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Le cahier des spécifications prescrit, par zone, les usages autorisés et ceux qui sont prohibés, les 

normes d'implantation pour l’implantation des bâtiments principaux ainsi que les normes spéciales. 

Ledit cahier est reproduit sous la cote «ANNEXE B» et fait partie intégrante de ce règlement pour valoir 

comme si elle était ici au long reproduit. 
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Ce terme fait référence à la codification identifiant chaque zone au plan de zonage, le tout tel 

qu'explicité au chapitre IV de ce règlement. 
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Ces termes sont définis au chapitre V de ce règlement.  Un point situé dans la colonne 

« Numéros de zones », vis-à-vis une classe, indique que les usages compris dans cette 

classe sont autorisés comme usage principal dans la zone concernée et ce, à l'exclusion de 

tous les autres, mais sous réserve des usages qui peuvent être spécifiquement interdits ou 

autorisés. 
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Une note située dans la colonne « Numéros de zones », vis-à-vis un usage spécifiquement 

autorisé, indique qu'un tel usage est autorisé dans la zone concernée et ce, à l'exclusion de 

tous les autres usages de la classe qui le comprend. 
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Une note située dans la colonne « Numéros de zones », vis-à-vis un usage spécifiquement 

interdit, indique que tous les usages de la classe le comprenant sont autorisés, à l'exclusion 

dudit usage. 
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Les normes d'implantation des bâtiments principaux sont spécifiées par zone dans le cahier 
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des spécifications.  Les normes relatives à la marge de recul latérale ne s'appliquent 

toutefois pas aux bâtiments jumelés et en rangée à l'exception de la somme des marges 

latérales qui doit, dans tous les cas, être respectée. 

Les normes d'implantation s'appliquent à tous les usages autorisés dans une zone.  

Toutefois, lorsque stipulées, celles-ci peuvent ne viser que certaines classes d'usage. 

8���8�8���8�8���8�8���8� �.('
-�-�����	
-�.('
-�-�����	
-�.('
-�-�����	
-�.('
-�-�����	
-����

Toutes normes spéciales apparaissant au cahier des spécifications et dont les modalités 

sont contenues aux chapitres X et XIV du présent règlement s'appliquent à la zone 

concernée. 

Écran-tampon 

Un point apparaissant à la colonne « Numéros de zones », vis-à-vis la norme spéciale 

« Écran-tampon », indique que les dispositions prescrites à la section 14.4 du présent 

règlement s'appliquent dans la zone concernée. 

Nonobstant ce qui précède, un écran-tampon est requis pour tout usage générateur de 

nuisance tel que décrits à l’article 14.4.1. L’écran tampon doit être aménagé aux conditions 

spécifiées de la section 14.4 du présent règlement.  

Entreposage extérieur 

Une lettre située dans la colonne « Numéros de zones » vis-à-vis la norme spéciale 

« Entreposage extérieur » à titre d’usage complémentaire indique que l'entreposage 

extérieur est autorisé dans la zone concernée selon les dispositions du chapitre X du présent 

règlement. 
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Les dispositions particulières de la grille de spécification indiquent l’application de certaines 

normes particulières des chapitres 17 à 20 lorsqu’un point ou le numéro d’une section, lequel 

réfère aux articles de ladite section du présent règlement de zonage, apparaît dans la 

colonne «Numéros de zones» vis-à-vis la disposition particulière.  

Toutefois, nonobstant le paragraphe précédent, il ne s'agit pas d'une énumération exhaustive 

des dispositions particulières à appliquer selon les zones. D'autres dispositions particulières 

des chapitres 17 à 20 peuvent s'appliquer selon les cas. À titre d’exemple, la section 17.1 

portant sur la protection des rives et du littoral s’appliquent pour tout lac et cours d’eau à 

débit régulier ou intermittent. 
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Aux fins de références, les numéros de règlement d’amendement sont inscrits vis-à-vis la 

zone concernée s’il y a lieu 
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Le terme «Plan d'aménagement d'ensemble» figurant à la grille des spécifications permet 

d'indiquer par zone la nécessité de déposer un plan d'aménagement d'ensemble. Un point 

vis-à-vis une zone indique qu'un plan d'aménagement d'ensemble doit être déposé. 
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Le terme «PIIA» figurant à la grille des spécifications permet d'indiquer par zone l'application 

d'un règlement sur les PIIA. Un point vis-à-vis une zone indique qu'un règlement sur les PIIA 

s'applique dans cette zone. 
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Cette rubrique, placée au tout début du cahier des spécifications, contient soit des 

explications supplémentaires lorsque la note accompagne une rubrique, soit des dispositions 

spéciales applicables à une zone spécifique lorsque la note se trouve dans la colonne des 

numéros de zone. 
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À moins d’indication contraire, les usages suivant sont autorisés sur tout le territoire municipal en 

conformité des Lois et règlements en vigueur : 

1. infrastructures requises pour la distribution locale des services d’utilité publique tel que décrit à 

l’alinéa 1 de la classe Ie «Équipement de transport et d’utilité public» (article 5.3.4); 

2. infrastructures requises pour l’assainissement des eaux (incluant l’élimination ou la gestion des 

eaux usées et des neiges usées) et pour l’approvisionnement en eau potable; 

3. voies publiques de circulation et de randonnée pédestre et cyclable; 

4. haltes routières et belvédères; 

5. parcs, espaces verts et sentiers linéaires; 

6. stationnement public. 

3���3���3���3��� ���������������0��������������0��������������0��������������0�������������������������������������������������������������������������������������������$�>����������$�>����������$�>����������$�>������

À moins d’être spécifiquement prévus dans une zone, les usages suivants sont interdits sur tout le 

territoire municipal :  

� les types d’entreposage extérieur énumérés à l’article 10.2 du présent règlement; 

� tout nouveau lieu d’enfouissement sanitaires technique et de disposition de matières 

résiduelles. 
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Ce chapitre prescrit pour toutes les zones, à moins de dispositions contraires, les normes applicables 

aux bâtiments ainsi qu'à leur implantation et ce, sans égard au fait que ceux-ci soient principaux ou 

complémentaires.  Dans certains cas, lorsque stipulées, les dispositions s'appliquent en outre aux 

constructions. 
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Tout bâtiment en forme d'animal, de fruit ou tendant par sa forme à les symboliser est interdit 

sur le territoire de la municipalité.   
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Les bâtiments de forme sphérique, hémisphérique, cylindrique ou demi-cylindrique sont 

interdits sauf dans le cas de bâtiments agricoles. 

6�/�6�/�6�/�6�/� ����������>��?�%���0��$�������>��?�%���0��$�������>��?�%���0��$�������>��?�%���0��$���������$������$������������$������$������������$������$������������$������$������������

L'emploi de wagons de chemin de fer désaffectés, d'autobus désaffectés, d'avions désaffectés, de 

bateaux, de conteneur, de remorque ou autres véhicules ou parties de véhicules désaffectés de même 

nature est prohibé pour les fins autres que celles pour lesquelles ils ont été destinés. 

Nonobstant le paragraphe précédent, dans les zones à vocation dominante A (Agricole), AF (Agro 

forestière) et V (Villégiature), l’emploi de conteneur est autorisé strictement pour l’entreposage aux 

conditions suivantes : 

1. le conteneur se localise sur le terrain où est exercée l’activité auquel il est lié; 

2. les normes d’implantation sont les suivantes :  

� dans les zones à dominance A (Agricole) et AF (Agro forestière), le conteneur doit être situé à 

au moins 15 mètres de toute voie publique; 

� dans les zones à dominance V (Villégiature), le conteneur doit être situé à un minimum de 5 

mètres de toute ligne de terrain. 
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3. l’entreposage dans le conteneur sert exclusivement aux activités de l’usage autorisé sur le terrain 

où il est implanté;  

4. le conteneur est dissimulé dans l’environnement par un emplacement qui lui permet de s’intégrer au 

paysage; 

5. des ajouts tels que la construction d’un faux toit, peinture, revêtement extérieur, permettent 

d’améliorer l’aspect esthétique extérieur du conteneur. 
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Les dispositions de cet article s’appliquent à tous les bâtiments principaux et 

complémentaires. 

L'emploi des matériaux ci-après énoncés est prohibé pour le revêtement extérieur de tout 

bâtiment principal et complémentaire : 

1. le papier, les cartons-planches et les enduits imitant ou tendant à imiter la pierre, la 

brique ou autres matériaux naturels; 

2. le papier goudronné ou minéralisé et les papiers similaires; 

3. les matériaux usagés de différents types, formes ou couleurs pour une même partie d'un 

bâtiment; 

4. les matériaux détériorés, pourris ou rouillés, même partiellement; 

5. le bloc de béton non décoratif ou non recouvert d'un matériau de finition ou d’une 

peinture de finition adéquate pour tout bâtiment principal seulement; 

6. la tôle non peinte en usine (galvanisée), sauf dans le cas de l’agrandissement d’un 

bâtiment existant qui possède déjà ce type de recouvrement; 

7. les panneaux de contre-plaqué (veneer) et d'aggloméré (ripe pressée); 

8. la mousse d'uréthane; 

9. les bardeaux d'asphalte (à l'exception du toit) et d'amiante ; 

10. les panneaux de fibre de verre; 

11. les panneaux de fibres synthétiques carrés ou ondulés, à l’exception des fibres 

synthétiques transparents fabriqués en usine et laissant passer la lumière ; 

12. les tissus et les toiles de polyuréthanne, de polyéthylène ou tout autre matériau similaire, 

à l’exception des bâtiments complémentaires à un usage industriel. 

13. les pierres artificielles imitant ou tendant à imiter la pierre naturelle sauf lorsque celles-ci 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
���� A3����

 

sont fabriquées en usine; 

14. les œuvres picturales tendant à imiter la pierre ou la brique, sauf s’il s’agit de planche 

engravée de facture ancienne ou traditionnelle. 
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Territoire assujetti 

Les présentes dispositions s’appliquent à toute nouvelle construction publique institutionnelle 

et à tous travaux de réfection d’une telle construction. 

Matériaux utilisés 

Le bois devra être utilisé comme revêtement extérieur sur un minimum de 25 % de la 

superficie totale du bâtiment. Toutefois, à l’exception des planchers, il pourra être autorisé 

que jusqu’à un maximum de 50% de cette superficie soit utilisé à l’intérieur du bâtiment. 

Précisons qu’on entend ici par bois, la matière ligneuse et non pas une matière composite.  

Nonobstant le paragraphe précédent, le bois doit être utilisé conformément aux normes 

prévues à cet effet au Code national du bâtiment. 
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Toute serre utilisée à des fins privées doit être recouverte de verre, de plastique (plexiglas) 

ou d'un matériau similaire.  

Toute serre commerciale doit être recouverte de verre, de plastique (plexiglas), de 

polyéthylène d'une épaisseur minimale de 0,6 millimètre ou d'un matériau similaire. 
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La finition extérieure d'un bâtiment (murs et toit) doit être complétée dans un délai de douze 

(12) mois à partir de la date d'émission du permis de construction. 
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La présente section s'applique dans toutes les zones à moins d'indications contraires. 
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Dans toutes les zones, en fonction des constructions et usages autorisés, les usages, les 

ouvrages et les constructions suivants sont permis dans la cour et la marge de recul avant 

sur les terrains à usage résidentiel et ce, à l’exclusion de tout autre non mentionné :  

1. les fenêtres en baie et les cheminées, d'une largeur maximum de 2,4 mètres, dont 

l'empiétement n'excède pas 0,6 mètre dans la marge de recul avant, sans être en deçà 

de 0,6 mètre de la ligne avant de terrain;  

2. les galeries, les balcons, les perrons, les porches, les auvents, les marquises, les avant-

toits, pourvu que leur empiétement dans la cour avant n'excède pas 1,80 mètre et qu’ils 

soient localisés à plus de 2 mètres de la ligne avant du terrain, sauf s’ils couvrent une 

allée piétonnière; 

3. les rampes d’accès, les plates-formes élévatrices de même que les escaliers extérieurs 

menant à la cave, au sous-sol ou au premier étage et dont l’empiétement dans la marge 

de recul avant n’excède pas 2,4 mètres, sans être en deçà de 0,6 mètre de la ligne 

avant de terrain;  

4. les constructions souterraines telles que les fosses septiques, pourvu que leurs parties 

les plus  élevées n'excèdent pas le niveau moyen du terrain situé dans la cour avant;  

5. les usages et les bâtiments complémentaires, selon les dispositions du présent 

règlement;  

6. les usages et les bâtiments temporaires, selon les dispositions du présent règlement;  

7. les trottoirs, les allées et les autres aménagements paysagers d'un terrain, selon les 

dispositions du présent règlement;  

8. les clôtures, les murets et les haies, selon les dispositions du présent règlement;  

9. les accès à la propriété et aires de stationnement, selon les dispositions du présent 
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règlement;  

10. le stationnement hors-rue, selon les dispositions du présent règlement;  

11. l'aménagement d'un lampadaire ou d'un système d'éclairage à la condition que la 

projection au sol de ces installations soit située à une distance minimale de 0,5 mètre de 

la ligne avant de terrain;  

12. les affiches et enseignes, selon les dispositions du présent règlement; 

13. les boîtes téléphoniques et postales; 

14. le mobilier urbain; 

15. les boîtes aux lettres et/ou journaux; 

16. les stations de pompage et de surpression d'un réseau d'aqueduc et d'égouts municipal; 

17. les ouvrages de captage des eaux souterraines; 

18. les abris d'attente des autobus. 
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Dans toutes les zones situées à l'extérieur des périmètres d'urbanisation, l'implantation d'un 

bâtiment complémentaire dans la cour avant est permise aux conditions suivantes :  

1. la marge de recul avant doit être respectée;  

2. les dispositions relatives aux bâtiments complémentaires doivent être respectées.  

Nonobstant le premier alinéa, dans les zones de villégiature le bâtiment complémentaire 

pourra être implanté à 1 mètre de la ligne de terrain avant ou, dans les cas où le chemin 

empiète sur le terrain, le bâtiment complémentaire pourra être implanté à 3 mètres de 

l’emprise de la voie de circulation. 
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En plus des usages, des ouvrages et des constructions permis aux articles 9.2.1 et 9.2.2, 

sont également permis dans la cour et la marge de recul avant sur les terrains à usage non 

résidentiel :  

1. les guérites d'une superficie maximale de 5,0 mètres carrés, sans être en deçà de 3,0 

mètres des lignes de terrain;  

2. les kiosques et les îlots de distribution d'un poste d'essence sans être en deçà de 6,0 

mètres de la ligne avant de terrain;  

3. la marquise d'un poste d'essence, sans être en deçà de 2,0 mètres des lignes de terrain;  
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4. l'entreposage extérieur selon les dispositions établies au chapitre X du présent 

règlement;  

5. les aires de chargement et de déchargement, les voies d'accès aux voies ferrées ainsi 

que les postes de pesée;  

6. l'exhibition de biens servant strictement à des fins de démonstration en vue de la vente. 

Ils ne devront toutefois pas être situés dans la marge de recul avant minimale;  

7. les enseignes, selon les dispositions du présent règlement;  

8. les réservoirs et les bouteilles de combustible dissimulés par un écran visuel; 

9. les constructions complémentaires aux usages autres que celles complémentaires à 

l'habitation, de manière non limitative: 

� un presbytère par rapport à une église; 

� des habitations pour le personnel ou les étudiants par rapport à une maison 

d'enseignement; 

� tout bâtiment relié à un parc ou terrain de jeux; 

� un abri forestier ou camp par rapport à une exploitation forestière; 

� une roulotte d'utilité reliée à un usage ne nécessitant pas de bâtiment principal; 

10. les piscines pour les usages publics, commerciaux et de services et ce, en faisant les 

adaptations nécessaires aux articles de la section 12.7 de ce règlement; 

11. les marquises pour les usages liés à l'automobile situées à au moins 3 mètres de la 

ligne avant; 

9�/�9�/�9�/�9�/� ���������������0���$���������������0���$���������������0���$���������������0���$��������0����������0��������0����������0��������0����������0��������0����������0����$������������$������������$������������$����������������

Dans toutes les zones, en fonction des constructions et usages autorisés, les usages, les ouvrages et 

les constructions suivants sont permis dans les cours et les marges de recul latérales et ce, à l’exclusion 

de tout autre non mentionné :  

1. les fenêtres en baie et les cheminées d'une largeur maximum de 2,4 mètres, dont l'empiétement 

n'excède pas 0,6 mètre dans la marge de recul latérale et qu’elles soient localisées à plus d'un 

mètre des lignes arrière et latérales du terrain dans le cas des cheminées et à plus de 2 mètres 

dans le cas des fenêtres;   

2. les galeries dont l'empiétement n'excède pas 1,8 mètre dans la marge de recul latérale, sans être 

en deçà de 0,6 mètre de la ligne latérale de terrain;  

3. les balcons, les avant-toits, les auvents, les verrières comprenant au moins 50 % de fenestration sur 

chaque mur, les portiques d'une superficie maximale de 6,0 mètres carrés dans la marge de recul 

latérale, les escaliers extérieurs ou fermés menant au premier étage, les entrées de cave ou de 
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sous-sol extérieures ou fermées, dont l'empiétement n'excède pas 1,8 mètre dans la marge de recul 

latérale, sans être en deçà de 1,5 mètre des lignes latérales de terrain. Ils peuvent être adjacents à 

la ligne latérale mitoyenne s’ils sont construits à même un bâtiment contigu ou jumelé et qu’ils sont 

symétriques de part et d’autre de cette ligne ;  

4. les constructions souterraines pourvu que leurs parties les plus élevées n'excèdent pas le niveau 

moyen du terrain et qu'elles soient localisées à plus d'un mètre des lignes arrière et latérales du 

terrain;  

5. les rampes d’accès, les plates-formes élévatrices de même que pour les bâtiments existants à la 

date d’entrée en vigueur du présent règlement, les escaliers fermés donnant accès aux étages 

situés au-delà du premier étage, sans être en deçà de 0,6 mètre de la ligne latérale de terrain;  

6. les rampes d’accès, les plates-formes élévatrices de même que les escaliers extérieurs donnant 

accès aux étages situés au-delà du premier étage, sans être en deçà de 0,6 mètre de la ligne 

latérale de terrain, à la condition qu'au moins 50 % de l'aire située au-dessous de l'escalier fasse 

l'objet d'un traitement architectural de manière à ériger un écran visuel;  

7. les patios, pourvu qu’ils soient localisés à au moins 1,5 mètre de la ligne du terrain. Ils peuvent être 

adjacents à la ligne latérale mitoyenne s’ils sont construits à même un bâtiment contigu ou jumelé et 

qu’ils sont symétriques de part et d’autre de cette ligne ; 

8. les réservoirs et les bouteilles de combustible dissimulés par un écran visuel;  

9. les escaliers de secours; 

10. les compteurs électriques, de gaz ou d'eau;  

11. les piscines et les antennes, selon les dispositions du présent règlement;  

12. les usages et bâtiments complémentaires, selon les dispositions du présent règlement;  

13. les usages et les bâtiments temporaires, selon les dispositions du présent règlement;  

14. les trottoirs, les allées, les pergolas et les autres aménagements d'un terrain selon les dispositions 

du présent règlement;  

15. les clôtures, les murets et les haies, selon les dispositions du présent règlement;  

16. les accès à la propriété, selon les dispositions du présent règlement;  

17. le stationnement hors-rue, selon les dispositions du présent règlement;  

18. l'entreposage extérieur, selon les dispositions du chapitre X du présent règlement;  

19. les enseignes, selon les dispositions du présent règlement; 

20. les murs de soutènement et les talus; 

21. les aires de chargement et de déchargement des véhicules; 
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22. deux des points d'attache aux cordes à linge situés sur le mur latéral du bâtiment principal; 

23. les potagers; 

24. les équipements de jeux; 

25. les foyers extérieurs ou barbecue pourvu qu’ils soient localisés à au moins 0,6 mètre des lignes 

latérales du terrain; 

26. les conteneurs à déchets pourvu qu’ils soient localisés à au moins 0,6 mètre des lignes latérales du 

terrain; 

27. les thermopompes, pourvu qu'elles soient localisées à plus de trois mètres (3 m) des lignes du 

terrain; 

28. les stations de pompage et de surpression d'un réseau d'aqueduc et d'égouts municipal ; 

29. les ouvrages de captage des eaux souterraines. 

9���9���9���9��� ���������������0���$���������������0���$���������������0���$���������������0���$��������0����������0��������0����������0��������0����������0��������0����������0����$����������$����������$����������$��������������

Dans toutes les zones, en fonction des constructions et usages autorisés, les usages, les ouvrages et 

les constructions suivants sont permis dans les cours et les marges de recul arrière et ce, à l’exclusion 

de tout autre non mentionné : 

1. les constructions et usages spécifiquement autorisés aux paragraphes 9. à 29. de l’article 9.3; 

2. les fenêtres en baie et les cheminées d'une largeur maximum de 2,4 mètres, dont l'empiétement 

n'excède pas 0,6 mètre dans la marge de recul arrière, sans qu’elles soient localisées à plus d'un 

mètre des lignes latérales du terrain dans le cas des cheminées et à plus de 2 mètres dans le cas 

des fenêtres; 

3. les galeries sans être en deçà de 2,0 mètres de la ligne arrière;  

4. les balcons, les avant-toits, les auvents, les verrières comprenant au moins 50 % de fenestration sur 

chaque mur, les portiques d'une superficie maximale de 6,0 mètres carrés dans la marge de recul 

arrière et les entrées de cave ou de sous-sol extérieures ou fermées, dont l'empiétement n'excède 

pas 1,8 mètre dans la marge de recul arrière, sans être en deçà de 1,5 mètre de toute ligne de 

terrain;  

5. les patios, pourvu qu’ils soient localisés à au moins 2,5 mètre de la ligne arrière du terrain. Ils 

peuvent être adjacents à la ligne latérale mitoyenne s’ils sont construits à même un bâtiment 

contigu ou jumelé et qu’ils sont symétriques de part et d’autre de cette ligne ; 

6. les constructions souterraines pourvu que leurs parties les plus élevées n'excèdent pas le niveau 

moyen du terrain et qu'elles soient localisées à plus d'un mètre des lignes arrière et latérales du 

terrain; 
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7. les rampes d’accès, les plates-formes élévatrices de même que les escaliers fermés ou extérieurs, 

sans être en deçà de 0,6 mètre de toute ligne de terrain;  

8. les réservoirs, bonbonnes et citernes.  L'implantation de tels réservoirs, bonbonnes et citernes est 

toutefois prohibée dans la cour arrière des habitations multifamiliales de plus de 6 logements, à 

moins qu'ils ne soient ceinturés de murs et recouverts d'un toit de sorte qu'ils ne soient pas visibles 

du terrain. 
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 �� � �� � �� � �� � $$$$?��>�0?��>�0?��>�0?��>�0CCCC�>>��$������>>��$������>>��$������>>��$���������

Le présent chapitre s'applique à l'entreposage extérieur comme usage principal et comme usage 

complémentaire. 

 ���� ���� ���� ���� ��������>�����������0������>�����������0������>�����������0������>�����������0������

Dans toutes les zones, aucun entreposage extérieur de nuisances dont des déchets, de la ferraille, des 

pneus, du papier, des ordures ménagères, des détritus et rebus, des substances nauséabondes, des 

amoncellements de pierre, brique ou béton n’est autorisé sur un emplacement. Toutefois, une entreprise 

de récupération telle que visée à l’article 5.3.4, classe Id, alinéa 39 «Commerce de gros de rebuts et de 

matériaux de récupération», peut entreposer exclusivement dans la cour arrière les matériaux provenant 

de son activité aux conditions spécifiées à la section 11.8.  

 ��/� ��/� ��/� ��/� $$$$���������0���������0���������0���������0CCCC������%����������%����������%����������%��������

Nonobstant l’article 10.2, aucun nouveau cimetière d’automobiles n’est autorisé sur le territoire de la 

Municipalité à moins d’être spécifiquement prévu dans une zone aux conditions spécifiées à la section 

11.8 et dont l’aménagement au pourtour du site utilisé comme cimetière d’automobiles doit constituer 

une bande minimale de protection de 30 mètres. 

 ���� ���� ���� ���� ����U>��0U>��0U>��0U>��0CCCC��������>�������W�����������>�������W�����������>�������W�����������>�������W���������������������������������������������������

Le cahier des spécifications (annexe B) spécifie, par zone, le type d'entreposage autorisé selon le 

mécanisme prévu à l'article 6.2.6 du présent règlement.  Les lettres correspondent aux types suivants: 

Type A 

Ce premier type comprend l'entreposage de véhicules, pièces d'équipement, machinerie ou 

autres produits mis en démonstration pour fin de vente.  Il est permis d'utiliser à cette fin 

jusqu'à 25% de la cour avant.  Les espaces réservés à l'entreposage ne doivent pas nuire à 

la circulation des véhicules sur le lot et au fonctionnement de l'usage. 

Type B 

Entreposage de type A aux conditions qui y sont prescrites, ainsi que l'entreposage des 

produits manufacturés ou de matériaux et pièces d'équipements mobiles.  La hauteur 
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maximale de l'entreposage ne doit pas excéder 3,75 mètres, et ce type d'entreposage n'est 

pas permis dans la cour avant. 

Dans le cas d'entreposage de produits manufacturés ou de matériaux, une clôture décorative 

non ajourée d'une hauteur minimum de 2 mètres doit entourer la superficie réservée à 

l'entreposage.  Cette clôture est située dans la ligne de la propriété sauf dans le cas où la 

ligne de propriété est adjacente à l'emprise d'une rue publique où la distance est fixée à 75 

centimètres. 

Type C 

Entreposage de type A et B aux conditions qui y sont prescrites, ainsi que tout empilage de 

produits manufacturés ou de matériaux.  Sont également inclus tous les véhicules, pièces 

d'équipements ou de machinerie qui ne répondent pas aux critères du second type 

d'entreposage. 

La hauteur maximale de l'entreposage de type C ne doit pas excéder 6 mètres, et une 

clôture d'une hauteur maximale de 2 mètres doit entourer la superficie réservée à 

l'entreposage. 

Type D 

Entreposage de type A, B et C aux conditions qui y sont prescrites, ainsi que tout 

entreposage de marchandises en vrac.  Sont également inclus, tous les produits qui ne 

répondent pas aux autres types d'entreposage. 

Il n'y a pas de limite à la hauteur de l'entreposage de type D et une clôture opaque d'une 

hauteur minimale de 2 mètres doit entourer la superficie réservée à l'entreposage lorsque 

nécessaire pour la sécurité ou pour créer un écran visuel entre les autres zones. 

 ��A� ��A� ��A� ��A� %%%%����0��$?��MM����Z�0����0��$?��MM����Z�0����0��$?��MM����Z�0����0��$?��MM����Z�0���M����0������2������M����0������2������M����0������2������M����0������2�������

L'entreposage extérieur de bois de chauffage à des fins domestiques est autorisé dans toutes les zones.  

Cependant pour les zones à dominance Habitation (H) et Commerciale, de service et habitation (CH), 

ledit entreposage est autorisé aux conditions suivantes: 

1. dans une zone à dominance Habitation (H), le bois de chauffage doit être exclusivement pour 

l'usage de l'occupant du bâtiment et il ne peut être fait commerce de ce bois; 

2. l'entreposage doit être localisé dans la cour arrière ou dans les cours latérales, à une distance 

minimale de 0,5 mètre des lignes du terrain;  

3. l’entreposage ne doit pas excéder une superficie de 20 mètres carrés; 

4. l'entreposage extérieur du bois de chauffage ne doit obstruer aucune fenêtre, porte ou issue; 
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5. la hauteur maximale pour cet entreposage est de 1,50 mètre; 

6. la longueur des pièces de bois ne doit pas excéder 0,5 mètre; 

7. le bois doit être proprement empilé et cordé, il ne peut en aucun cas être laissé en vrac sur le terrain 

pour une période de plus de deux mois. 

 ��8� ��8� ��8� ��8� """"�?�$���� ����������� 0�?�$���� ����������� 0�?�$���� ����������� 0�?�$���� ����������� 0�� �������� �������� �������� ������))))� ��������� 0�� "������� ��������� 0�� "������� ��������� 0�� "������� ��������� 0�� "��������������������������))))���� "�?�"�?�"�?�"�?�$���� ��$�����M� ��� ��$���� ��$�����M� ��� ��$���� ��$�����M� ��� ��$���� ��$�����M� ��� �����2������2������2������2���

0������2��0������2��0������2��0������2������

L'entreposage extérieur de véhicules de loisir (tels une roulotte motorisée, une tente-roulotte, un 

véhicule récréatif, une motoneige, un véhicule tout terrain, une remorque domestique ou autre véhicule 

du même genre et un bateau de plaisance) est autorisé dans toutes les zones aux conditions suivantes : 

1. ces véhicules sont en état de fonctionner; 

2. l’occupant du terrain où le véhicule est entreposé en est le propriétaire; 

3. un bâtiment principal est présent sur l’emplacement où est entreposé le véhicule; 

4. le véhicule est localisé dans les cours latérales ou arrière, à une distance minimale de un mètre des 

lignes du terrain; 

5. dans le cas des roulottes motorisées et des tentes-roulottes, celles-ci ne doivent en aucun temps 

être utilisées aux fins d'y loger des personnes. 

 ��3� ��3� ��3� ��3� �����>��M�$�����W������>��M�$�����W������>��M�$�����W������>��M�$�����W���������

La superficie d’entreposage extérieur ne doit pas excéder 75 % de la superficie totale du terrain. 
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  � �  � �  � �  � � 0000�>��$������0�>��$������0�>��$������0�>��$������0CCCC���������%V�������%V�������%V�������%V����������

Le déplacement de tout bâtiment d'un terrain à un autre doit s'effectuer en respectant les normes et 

conditions suivantes: 

1. le déplacement doit s'effectuer à la date, à l'heure et selon l'itinéraire apparaissant au certificat ou à 

la demande dûment approuvée; 

2. les fondations devant recevoir le bâtiment doivent être érigées avant la date prévue du 

déplacement; 

3. les fondations sur lesquelles était érigé le bâtiment doivent être nivelées dans les 7 jours de la date 

du déplacement; dans l'intervalle, celles-ci doivent être barricadées de façon à empêcher toute 

personne d'y avoir accès; 

4. les travaux de réparation extérieure relatifs au toit, aux galeries, aux escaliers, aux rampes, aux 

fenêtres, etc., doivent être complétés dans les 60 jours du déplacement. 

  ���  ���  ���  ��� ����$$�>��������W���0���$$�>��������W���0���$$�>��������W���0���$$�>��������W���0���%V��������>���$�>��W%V��������>���$�>��W%V��������>���$�>��W%V��������>���$�>��W����

Tous les usages autorisés au cahier des spécifications pour une zone donnée sont autorisés dans un 

même bâtiment principal.  Toutefois, les usages commerciaux sont limités à un maximum de 5 unités 

(commerces différents) à l’intérieur d’un même bâtiment, à l’exception des centres d’achat ou centres de 

service qui peuvent avoir plus de 5 unités. Cette disposition ne s’applique pas aux usages de la classe 

Ha, Hb et Ca. 

  �/�  �/�  �/�  �/� ����������0������0������0������0CCCC��>�������������������>�������������������>�������������������>�����������������������������
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Sous réserve de dispositions particulières, le cahier des spécifications prescrit sous la 

rubrique « Normes d'implantation », les hauteurs (minimales et maximales) et le coefficient 

d'occupation du sol, devant être respectés par les bâtiments principaux et ce, pour chacune 

des zones qui y sont inscrites. 
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Sous réserve des dispositions indiquées au cahier des spécifications, les marges de recul 

latérales pour les habitations jumelées et en rangée sont applicables à chaque extrémité du 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
���� 86����

 

bâtiment jumelé ou de la rangée, selon le cas. 
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Dans le cas d'un terrain d'angle, la marge de recul avant se substitue à la marge de recul 

latérale adjacente à la rue. 
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Dans le cas d'un terrain transversal, la marge de recul arrière se mesure de la façon 

suivante: la marge de recul avant adjacente auquel s'ajoute la moitié de la distance de la 

marge de recul arrière applicable. 
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Dispositions générales 

Tout bâtiment principal doit avoir une superficie au sol d’au moins 40 mètres carrés. 

Cependant, dans le cas des abris, abris forestiers, refuges, camps de chasse, camps pour 

fins de piégeage, cabanes à sucre et casse-croûte, le présent article ne s’applique pas. 

Dispositions particulières pour les habitations à un étage 

Dans le cas des habitations, la superficie minimale est portée à 65 mètres carrés pour les 

habitations à un étage. Les bâtiments complémentaires, incluant les garages privés et les 

abris d'auto, qu’ils soient isolés ou attenant au bâtiment principal, sont exclus du calcul de la 

superficie. 

Maisons mobiles et unimodulaires 

Dans le cas des maisons unimodulaires et mobiles, la superficie au sol minimale est de 36 

mètres carrés. 

Pour les bâtiments d’utilité publique ainsi que ceux reliés aux usages de télécommunication, 

la superficie minimale à respecter est de 30 mètres carrés. 

Pour les bâtiments temporaires tels que les refuges, les camps de chasse et les camps pour 

fins de piégeage, la superficie maximale à respecter est de 20 mètres carrés. 
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Dispositions générales 

Tout bâtiment principal doit avoir une façade d'au moins 6,50 mètres et une profondeur d'au 

moins 6 mètres. Le présent article ne s’applique pas dans le cas des abris, abris forestiers, 

refuges, camps de chasse, camps pour fins de piégeage, casse-croûte, cabane à sucre et 

des bâtiments d’utilité publique. 
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Habitations unifamiliales jumelées ou en rangée 

Malgré le paragraphe précédent, la dimension relative à la façade est de cinq (5,0) mètres 

dans le cas d'habitations unifamiliales jumelées ou en rangées et la profondeur doit être d’au 

moins six (6,0) mètres.   

Maisons mobiles et uni modulaires 

Dans le cas des maisons mobiles et uni modulaires, une des dimensions doit être au 

minimum de trois (3,0) mètres. 
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Sous réserve de dispositions particulières, les hauteurs maximales prescrites à ce règlement 

ne s'appliquent pas aux édifices du culte, aux silos à grains et à toute autre structure agricole 

comparable, aux cheminées, aux tours et antennes de radiodiffusion, de télédiffusion et de 

télécommunication, ainsi qu'à toute structure érigée sur le toit d'un bâtiment et occupant 

moins de 10 % de la superficie du toit. 
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Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un terrain, sauf dans les cas suivants : 

1. il s’agit d’un complexe immobilier regroupant plus d’un bâtiment principal mais 

constituant un projet d’ensemble; 

2. dans les cas prescrits à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(L.R.Q., c. P-41.1); 

3. il s’agit d’un ensemble de résidences de villégiature concentrée tel que définie au 

chapitre 2 du présent règlement; 

4. il s’agit de résidences de villégiature situées sur un même lot ou terrain autorisées 

seulement dans les zones de villégiature lorsque précisé à la grille des spécifications. 
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Lorsqu'un bâtiment principal est implanté sur un terrain situé entre 2 bâtiments principaux 

existants dont au moins l'un d'entre eux a une marge de recul avant inférieure à la marge 

prescrite, la marge de recul avant minimale du bâtiment à implanter est égale à la moyenne 

des marges des bâtiments existants (voir le croquis 21 ci-dessous). 
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La marge de recul avant de tout bâtiment principal implanté à la suite du dernier bâtiment 

principal existant sur une rue est celle prescrite par ce règlement.  Toutefois, lorsque les 

deux susdits bâtiments ne sont pas éloignés l'un de l'autre de plus de 12 mètres et que la 

marge de recul avant du bâtiment existant est inférieure à celle prescrite, la marge de recul 

avant du bâtiment à ériger est réduite de telle sorte que la différence entre les marges de 

recul avant des 2 bâtiments ne soit que de 1,50 mètre, (voir le croquis  22 ci-dessous). 
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  �A�  �A�  �A�  �A� ����������������"�����W�������������"�����W�������������"�����W�������������"�����W�?�%�����������������?�%�����������������?�%�����������������?�%�������������������������

Une servitude d’une largeur minimale de 5,0 mètres libre de toute construction, clôture ou haie doit être 

maintenue le long de la ligne arrière des terrains et doit communiquer avec d’autres servitudes de 

même largeur donnant accès à une rue longeant les bâtiments. Un stationnement commun aux unités 

d’habitation peut tenir lieu de servitude de passage.  

Aucune servitude n’est toutefois requise s’il existe à chaque bâtiment un passage entre la cour avant et 

la cour arrière d’une largeur minimale de 2,5 mètres. 
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L’implantation de maisons mobiles est autorisée uniquement à l’intérieur des périmètres 

d’urbanisation dans les zones créées à cette fin, sur des terrains desservis par un réseau 

d’aqueduc et d’égout sanitaire. 
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Pour une maison mobile non installée sur une fondation, une plate-forme recouverte 

d'asphalte ou de gravier tassé doit être aménagée préalablement à l'installation. Cette plate-

forme doit être aménagée de manière à empêcher tout écoulement d'eau sous la maison 

mobile. 
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Le dispositif de transport d'une maison mobile doit être enlevé dans un délai de 30 jours 

suivant son installation. 
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Dans le cas d'une maison mobile qui n'est pas installée sur une fondation continue, l'espace 

entre la maison mobile et le sol doit être fermé dans un délai de 30 jours suivant son 

installation avec des matériaux conformes avec les normes du Code national u bâtiment et 

s’harmonisant avec le revêtement extérieur de la maison mobile. 

Un panneau amovible d'au moins 900,0 millimètres de largeur et de 600,0 millimètres de 

hauteur doit être aménagé pour avoir accès à la ceinture de vide technique. 

  �8�A�  �8�A�  �8�A�  �8�A� ��-
(,.�(��.'*�-
�*	
��-
(,.�(��.'*�-
�*	
��-
(,.�(��.'*�-
�*	
��-
(,.�(��.'*�-
�*	
����

Un réservoir ou une bouteille de combustible d'une maison mobile doit être situé dans la cour 

arrière et doit être entièrement caché par un écran architectural ou végétal dont l'opacité est 

supérieure à 75 %. 
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En aucun cas, une maison mobile ou une maison unimodulaire ne peut être agrandie de plus 

de 30% et aucun étage ne peut être ajouté. 
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La superficie totale des bâtiments complémentaires isolés et attenants à la maison mobile ou 

à la maison uni modulaire, ne peut excéder 25 % de la superficie de la maison mobile ou de 

la maison uni modulaire. Le bâtiment complémentaire doit être localisé dans la cour arrière 

ou la cour latérale. 
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Tout poste d'essence doit avoir une façade d'au moins 6 mètres et une superficie d'au moins 

21 mètres carrés. 

Les normes prescrites à l'alinéa précédent sont respectivement portées à 12 mètres et à 74 

mètres carrés dans le cas où un usage, tels: un dépanneur, un lave-auto ou une baie de 

service, est conjointement exercé avec le poste d'essence. 
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Tout usage autre que ceux afférents aux postes d'essence ou aux dépanneurs, lave-auto et 

baie de service (conjointement tenus avec un poste d'essence) est prohibé à l'intérieur de 

tels établissements et ce, sans égard aux usages autorisés dans la zone où ils sont situés. 
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Tout poste d'essence ainsi que tout dépanneur, lave-auto et baie(s) de service 

(conjointement tenus avec un poste d'essence) doivent respecter les normes d'implantation 

suivantes: 

1. la marge de recul avant minimale est de 12 mètres, sauf si la marge de recul avant 

prescrite pour la zone est plus sévère. Dans ce cas, la marge de recul la plus sévère 

s'applique; 

2. la marge de recul latérale minimale est de 4,50 mètres; 

3. la marge de recul arrière minimale est de 4,50 mètres. 
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Marquise 

Une marquise peut être implantée dans la cour avant, à la condition qu'un espace de 3 

mètres demeure libre entre l'extrémité de celle-ci et la ligne de rue. 

Unité de distribution 

Les unités de distribution d'essence peuvent être implantées dans les cours avant et 

latérales, à la condition qu'aucune de leurs parties ne soit située: 

1. à une distance inférieure à 6 mètres de toute ligne de rue; 

2. à une distance inférieure à 4,50 mètres d'une ligne latérale de terrain qui n'est pas 

adjacente à une rue. 
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Le nombre minimal de cases de stationnement requises varie selon la typologie du poste 

d'essence, le tout tel qu'établi par le tableau suivant: 

�����%�����%�����%�����%������������////####����������%�����������0��$����%�����������0��$����%�����������0��$����%�����������0��$����0�������������������0�������������������0�������������������0��������������������������U>�������0����������U>�������0����������U>�������0����������U>�������0��>�����0�>�����0�>�����0�>�����0CCCC�����$������$������$������$�����

Typologie du poste d'essence Nombre minimal de cases requises
Poste d'essence 3 cases de stationnement

Poste d'essence avec baie(s) de service
6 cases pour une baie de service plus 2 cases pour 
chaque baie de service additionnelle à la première

Poste d'essence avec lave-auto 4 cases de stationnement
Poste d'essence avec dépanneur 10 cases de stationnement

Poste d'essence avec baie(s) de service et lave-
auto

8 cases pour une baie de service plus 2 cases pour 
chaque baie de service additionnelle à la première.

Poste d'essence avec baie(s) de service et 
dépanneur

15 cases pour une baie de service plus 2 cases 
pour chaque baie de service additionnelle à la 
première.

Poste d'essence avec lave-auto et dépanneur 12 cases

Poste d'essence avec baie(s) de service, lave-auto 
et dépanneur

16 cases pour une baie de service plus 2 cases 
pour chaque baie de service additionnelle à la 
première.  
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Toute allée d'accès à un poste d'essence doit respecter les normes suivantes (voir le croquis 

23 ci-dessous): 

1. un maximum de 2 allées d'accès par rue est autorisé; 

2. la largeur maximale d'une allée d'accès est de 11 mètres; 
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3. une distance minimale de 7 mètres doit être observée entre 2 allées d'accès sises sur le 

même terrain; 

4. une distance minimale de 3 mètres doit être observée entre une allée d'accès et la ligne 

séparatrice du terrain; 

5. une distance minimale de 15 mètres doit être observée entre une allée d'accès et une 

intersection. 

$$$$��2�����2�����2�����2������������/�/�/�/����####����0000���������0�������������������0�������������������0�������������������0����������0000CCCC�$$���Z����>�����0�$$���Z����>�����0�$$���Z����>�����0�$$���Z����>�����0CCCC�����$������$������$������$�����
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Dans la cour avant, une bande de terrain de 12 mètres, calculée à partir de la ligne de rue, 

doit être laissée libre de toute construction, à l'exception de: 

1. la marquise, ainsi que toute structure destinée à supporter celle-ci; 
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2. les unités de distribution d’essence; 

3. un kiosque entièrement localisé sur l'îlot des unités de distribution; 

4. les enseignes et poteaux d’éclairage; 

5. les arbres, arbustes, haies et autres aménagements paysagers. 
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Il est interdit de ravitailler les véhicules moteurs à l'aide de tuyaux, boyaux et autres 

dispositifs suspendus et extensibles au-dessus de la voie publique. 
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Tout dépanneur doit posséder une entrée distincte d'une baie de service et d'un lave-auto. 

Tout dépanneur doit être séparé d'une baie de service et d'un lave-auto par un mur constitué 

ou recouvert d'un matériau ignifuge ayant une résistance au feu d'au moins une heure. 
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Tout toit complémentaire ou marquise, attenant ou isolé du bâtiment principal, doit être 

horizontal. 
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Aucun entreposage, même temporaire, de matériaux quelconques ou de pièces de 

véhicules-moteurs n'est autorisé à l'extérieur du bâtiment principal. 
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L’essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, lesquels ne doivent pas 

être situés en dessous d’un bâtiment ; en outre, il est interdit de garder plus de quatre litres 

d’essence à l’intérieur du bâtiment principal. 
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Les commerces de gros de rebuts, tels qu’identifiés à l’article 5.3.4, classe Id, alinéa 39 

«Commerce de gros de rebuts et de matériaux de récupération», ne peuvent être établis 

qu’aux conditions suivantes :  

1. être situé en cour arrière et dissimulé par un moyen tel que décrit à l’article 11.8.2.; 

2. être situé à au moins 100,0 mètres d'un lac ou d’un cours d’eau, de toute plaine 

inondable et de toute source d’eau potable. 
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Toute cour d'entreposage doit être dissimulée par l’implantation d’une clôture ou d’un muret 

telle que décrite à l’alinéa 1 ci-dessous et combiné avec l’un ou l’autre des moyens décrits 

aux alinéas 2, 3 et 4  suivants :  

1. la pose d'une clôture ou d'un muret doit répondre aux exigences suivantes : 

� le niveau supérieur de cette clôture ou muret est d'au moins 2,4 mètres au dessus 

du niveau moyen du sol adjacent et le niveau inférieur est d'une hauteur d'au plus 

305,0 millimètres du niveau moyen du sol adjacent;  

� la clôture doit avoir une opacité supérieure à 80 %;  

� la charpente de la clôture est située à l'intérieur de l'enceinte;  

� aucune barrière ou ouverture ne doit être aménagée dans la partie de la clôture qui 

longe le chemin public; ET 

2. l'aménagement d'une butte répondant aux exigences suivantes :  

� la butte est d’une hauteur minimum de 2,5 mètres;  

� la butte est située à un maximum de dix (10,0) mètres de l’aire d’entreposage; 

� la butte est recouverte de végétation;  

� le site est convenablement drainé; OU  

3. l'utilisation d'un écran végétal continu répondant aux exigences suivantes :  

� tout autour de l'espace prévu d'entreposage, un écran permanent est érigé en 

disposant en quinconce, des arbres dont les tiges sont distancées entre elles d'au 

moins 2 mètres.   

� L'écran est formé d'un minimum de trois rangées, distantes chacune d'un maximum 

de 2 mètres et composé d’au moins 30 % de conifères à grand développement. Il 

doit avoir une profondeur minimum de 20,0 mètres;  

� La hauteur des tiges, lors de la plantation et en tout temps, est d’un minimum de 2 

mètres;  

� Un écran végétal déjà existant peut convenir à la condition qu’il réponde en tout 

point ou davantage aux exigences énumérées dans cet alinéa; OU 

4. en plus du moyen décrit à l’alinéa 1, par l'utilisation d'une combinaison des moyens 

décrits aux alinéas 2. et 3.  

  �6�/�  �6�/�  �6�/�  �6�/� ?��

�(��
�	C
�
(
�.-�+
?��

�(��
�	C
�
(
�.-�+
?��

�(��
�	C
�
(
�.-�+
?��

�(��
�	C
�
(
�.-�+
����

La hauteur de l'entreposage ne doit pas excéder une hauteur de 2,0 mètres. 
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L'usage « Terrain de camping » visé à l’alinéa 3, classe Rc «Récréation et hébergement touristique», 

article 5.3.5, peut être exercé dans les zones où il est autorisé à la condition de satisfaire aux 

dispositions suivantes: 

1. le terrain de camping doit comporter un minimum de 10 emplacements aménagés et destinés à 

recevoir des tentes, tentes roulottes, roulottes et autres véhicules de loisirs motorisés (campeurs); 

2. un bâtiment d'accueil et de services (cabinets de toilettes, douches et tous autres services 

nécessaires à l'exploitation du terrain de camping) conforme aux normes relatives aux bâtiments 

principaux et à leur implantation contenues dans ce chapitre doit exister ou être construit dans les 

12 mois du début de l'exercice de l'usage "terrain de camping aménagés ou semi-aménagés". 

3. le terrain de camping doit minimalement comporter les éléments suivants: 

� un point d'eau potable desservant un minimum de 10 emplacements; 

� l'égout individuel ou une station de vidange mobile; 

� l'électricité centrale; 

� des cabinets de toilettes; 

� un poste d'accueil; 

� des emplacements délimités avec des trous à feux; 

� un service organisé de collecte des déchets; 

� des tables de pique-nique pour chaque emplacement; 

4. le terrain de camping doit être surveillé par une personne responsable, agissant sous l’autorité du 

propriétaire; 

5. un permis identifié « terrain de camping » doit avoir été obtenu au préalable conformément au  

Règlement sur les Permis et certificats en vigueur. 

  � ��  � ��  � ��  � �� 0000��>���������������"���>���������������"���>���������������"���>���������������"���Z����Z����Z����Z��CCCC������������0������������0������������0������������0CCCC����������������������������������������������������

  � �� �  � �� �  � �� �  � �� � �'�	��
�
�.��

�<��

�(�'�	��
�
�.��

�<��

�(�'�	��
�
�.��

�<��

�(�'�	��
�
�.��

�<��

�(����

L'implantation d'une éolienne est permise sur un lot dont le propriétaire a accordé son 

autorisation par écrit à une entreprise de services publics quant à l'utilisation du sol et de 

l'espace situé au-dessus du sol (espace aérien).  

Toute éolienne doit être implantée de façon à ce que l'extrémité des pales soit toujours 

située à une distance supérieure à 1,5 mètre d'une ligne de lot. Cependant, aucune marge 

de recul par rapport à une ligne de lot n'est exigée à l'égard de l'implantation d'une éolienne 
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si le propriétaire du lot, où est implantée une partie d'une éolienne incluant les fondations ou 

au dessus duquel les pales d'une éolienne peuvent tourner, accorde son autorisation par 

écrit quant à l'utilisation du sol et de l'espace situé au-dessus du sol (espace aérien).  

Aucune éolienne ne doit avoir une hauteur supérieure à la distance comprise entre la base 

de l'éolienne et un fil public de distribution téléphonique ou électrique autre que celui reliant 

des éoliennes entre elles.  
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Toute éolienne doit être implantée :  

1. à une distance supérieure à 400,0 mètres d'une habitation. Toute habitation doit être 

implantée à une distance supérieure à 400,0 mètres d'une éolienne;  

2. à une distance supérieure à 500,0 mètres de la limite d'un périmètre d'urbanisation;  

3. à une distance supérieure à 250,0 mètres de la limite d'une zone à dominance 

Récréative (R). 

  � ��/�  � ��/�  � ��/�  � ��/� $<
'����C���=-$<
'����C���=-$<
'����C���=-$<
'����C���=-����

Un chemin d'accès à une éolienne peut être aménagé. La largeur maximale de ce chemin 

doit être de 7,5 mètres. Un chemin d'accès doit être implanté à une distance supérieure à 1,5 

mètre d'une ligne de lot à l'exception d'un chemin d'accès mitoyen. Dans ce cas, 

l'autorisation écrite des propriétaires des lots concernés est nécessaire à l'aménagement de 

ce chemin.  

L'implantation des fils électriques reliant les éoliennes doit être souterraine. Toutefois, leur 

raccordement peut être aérien s'il est démontré que les fils doivent traverser des secteurs de 

contraintes tel un lac, un cours d'eau, un marécage, une zone de roc ou tout autre type de 

contraintes physiques.  

L'implantation souterraine ne s'applique pas au filage électrique longeant les voies publiques. 
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Les dispositions générales de la présente section s’appliquent à toutes les classes d’usages 

visées par les opérations d’ensemble. À moins de spécifications contraires, toutes les autres 

dispositions du règlement s’appliquent.  
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La marge de recul avant prescrite à la grille des spécifications de la zone visée par le projet 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
���� 39����

 

d’opération d’ensemble, de même que les marges de recul latérales et arrière tel que 

spécifiées au présent règlement s’appliquent à l’ensemble du projet et non à chacun des 

bâtiments. 
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La hauteur de chacun des bâtiments est fixée selon les dispositions de la grille des 

spécifications de la zone visée par le projet d’opération d’ensemble. 

Le coefficient d’emprise au sol maximum indiqué à la grille des spécifications de la zone 

visée par le projet d’opération d’ensemble s’applique à l’ensemble du projet, et à chacune 

des phases lors de la réalisation d’un projet par phases successives. 
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L’implantation des bâtiments complémentaires doit respecter les marges de recul établies 

pour l’opération d’ensemble.  

  �  �A�  �  �A�  �  �A�  �  �A� �'���+
'
�
����

((����'���+
'
�
����

((����'���+
'
�
����

((����'���+
'
�
����

((�������

L’aménagement du terrain favorise l’usage communautaire du stationnement, du réseau 

piétonnier, des accès aux bâtiments et des espaces verts. L’aménagement du terrain peut 

comporter une ou plusieurs rues privées. 

  �  �8�  �  �8�  �  �8�  �  �8� ��(
-��
�-
�
�.��
'
�
��(
-��
�-
�
�.��
'
�
��(
-��
�-
�
�.��
'
�
��(
-��
�-
�
�.��
'
�
����

Les aires de stationnement pourront être communautaires et devront respecter les conditions 

suivantes :  

1. l’usage, la propriété et l’entretien relèvent des copropriétaires du projet d’ensemble;  

2. les copropriétaires s’engagent par voie de servitude enregistrée à maintenir l’usage, la 

propriété et l’entretien aux bénéfices des copropriétaires desservis par les aires de 

stationnement communes. 
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Les espaces extérieurs sont :  

1. soit détenus en copropriété, incluant les rues privées, et relèvent du conseil 

d’administration des copropriétaires pour ce qui est de leur aménagement et leur 

entretien;  

2. soit de propriété unique et privée, incluant les rues privées et relèvent de cette propriété 

unique pour ce qui est de leur aménagement et de leur entretien. 
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Dans le cas de projets résidentiels, une aire de séjour extérieure peut être d’usage exclusif, 

pourvu que cette aire soit adjacente à l’unité de logement desservie et qu’elle soit localisée à 

l’extérieur des marges de recul applicables à l’ensemble du projet d’ensemble. 
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Le morcellement d’une opération d’ensemble ne peut être autorisée que si chacune des 

nouvelles propriétés ainsi créées, incluant la superficie de terrain et les conditions 

d’implantation du bâtiment rencontrent toutes les dispositions des règlements d’urbanisme 

(zonage, lotissement et construction) comme s’il avait été conçu et érigé selon ces 

règlements. Ce morcellement ne doit pas avoir pour effet de créer une situation où un 

bâtiment serait enclavé ou de rendre le résiduel du projet d’ensemble non-conforme. 
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Les plans déposés lors de la demande du permis de construction devront indiquer toutes les 

servitudes prévues et nécessaires pour l’alimentation en services d’électricité, téléphone et 

câble et toute autre servitude relative à des droits de passage.  

  � ��  � ��  � ��  � �� 0000��>���������������"���>���������������"���>���������������"���>���������������"�����W�����W�����W�����W�����0��$������0��$������0��$������0��$���0��"�������������0��"�������������0��"�������������0��"������������$��$�����$��$�����$��$�����$��$�������������

Les résidences de villégiature concentrée doivent satisfaire aux conditions édictées au règlement sur les 

Plans d’aménagement d’ensemble en vigueur. 
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À moins d’indications contraires, le présent chapitre s'applique à toutes les zones. 

 ���� ���� ���� ���� %%%%V�������$��>��������V�������$��>��������V�������$��>��������V�������$��>����������������������%V�������>���$������%V�������>���$������%V�������>���$������%V�������>���$�>���>���>���>������

Dans toutes les zones, la construction d’un bâtiment complémentaire ne peut être autorisée si aucun 

bâtiment principal n'est implanté sur ledit emplacement. En aucun temps, ce permis de construction ne 

pourra constituer une autorisation pour le propriétaire, d'utiliser un garage privé ou des bâtiments 

d'entreposage à d'autres fins, sans avoir au préalable obtenu un permis à cet effet. 

 ��/� ��/� ��/� ��/� ����������$��>����������������$��>����������������$��>����������������$��>������������Z����������?�%������Z����������?�%������Z����������?�%������Z����������?�%��������������������
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Les usages de la classe d’usage Ca sont autorisés comme usage complémentaire à un 

usage habitation en autant qu’ils respectent les conditions édictées pour cette classe d’usage 

(article 5.3.2 de ce règlement) et qu’un certificat d'autorisation ait été délivré. 
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L’aménagement d’un maximum de trois chambres locatives à l'intérieur d'un logement 

occupé par le propriétaire du logement est autorisé comme usage complémentaire à un 

usage résidentiel aux conditions suivantes et nécessite l'émission d'un certificat 

d'autorisation :  

1. une chambre en location doit faire partie intégrante du logement, le chambreur pouvant 

circuler librement entre sa chambre et les autres pièces du logement à l'exception des 

autres chambres;  

2. une chambre en location ne doit pas contenir d'équipement de cuisine. Elle ne peut être 

desservie que par des équipements de cuisine utilisés quotidiennement par le 

propriétaire du logement; 

3. les chambres doivent avoir une hauteur minimale de 2,10 mètres; 

4. la chambre doit être munie d’une ouverture (fenêtre). 
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Les gîtes touristiques, tables champêtres, pensions de famille et service de chambre d'hôte 

sont autorisés comme usage complémentaire à l’habitation dans les zones H «Habitation» 

où sont autorisés les usages des classes Ha, Hb et He et ce, aux conditions suivantes: 

1. le bâtiment où se déroule l'activité doit appartenir à la classe d'usage Ha, Hb ou He; 

2. aucun usage commercial ne peut y être jumelé lorsque le bâtiment se localise dans une 

zone à dominance Habitation;  

3. la chambre doit être munie d’une ouverture (fenêtre) et d’un avertisseur de fumée; 

4. aucune chambre n'est permise dans un sous-sol, dans une cave, ou au-delà du 

deuxième étage; 

5. seul le petit déjeuner peut être servi et ne doit s'adresser qu'aux clients qui logent et 

utilisent les chambres; 

6. le nombre maximal de cases de stationnement autorisé est de une case par chambre 

mis en location, plus 2 cases pour l'occupant principal; 

7. Pour les bâtiments appartenant à la classe d'usage Ha et Hb:  

� l'apparence extérieure du bâtiment ne peut être modifiée de façon à lui faire perdre 

son caractère d'habitation unifamiliale; 

� les chambres doivent faire partie intégrante du bâtiment principal et ne peuvent être 

spécialement construites ou réaménagées à des fins locatives;  

� l'établissement ne peut utiliser plus de 5 chambres à des fins locatives; toutefois, en 

plus des dispositions du présent règlement, le gîte de plus de 5 chambres est 

assujetti aux dispositions de la Loi sur les établissements touristiques; 

� l'installation d'une seule enseigne d'identification du gîte appliquée sur le bâtiment 

est autorisée. La superficie maximale de cette enseigne est de 0,75 mètre carré; 

� une seule enseigne autonome sur poteau de type potence d'une superficie 

maximale de 0,75 mètre carré est également autorisée sur le terrain en plus de 

l'enseigne appliquée sur le bâtiment. Cette enseigne doit être implantée à une 

distance minimale de 2,0 mètres de la ligne avant de terrain, à une distance 

minimale de 1,0 mètre des autres lignes de terrain et ne doit pas avoir une hauteur 

supérieure à 2,0 mètres; 

� les enseignes peuvent être éclairées uniquement par réflexion; 

� les enseignes lumineuses sont prohibées. Un certificat d'autorisation est nécessaire 

pour l'installation des enseignes. 
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Les usages suivants sont autorisées comme usage complémentaire à un usage résidentiel et 

nécessite l'émission d'un certificat d'autorisation : 

1. les ressources intermédiaires tel que défini à la Loi sur les services de santé et de 

services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2); 

2. les ressources de type familial tel que défini à la Loi sur les services de santé et de 

services sociaux (L.R.Q., c. S- 4.2)  

3. les résidences privées pour personnes âgées tel que défini à la Loi sur les services de 

santé et de services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) d’au plus neuf chambres. 
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Un service de garde en milieu familial est autorisé comme usage complémentaire à un usage 

résidentiel tel que défini à la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de 

garde à l'enfance (L.R.Q., c. C-8.2) et nécessite l'émission d'un certificat d'autorisation.  
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Seuls les bâtiments complémentaires suivants sont permis :  

1. garage privé;  

2. abri d'auto;  

3. remise;  

4. serre privée;  

5. piscine couverte;  

6. bâtiment de rangement des articles de piscine; 

7. gloriette;  

8. maisonnette d'enfants;  

9. bâtiment pour l'élevage et la garde d'animaux seulement dans les zones à dominance 

agricole et forestière;  

10. abri à bois de chauffage.  
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Un maximum de 3 bâtiments complémentaires est autorisé par bâtiment principal, dont pas 

plus de 1 du même type énuméré à l’article précédent.  

Une maison de jeux pour enfants ne doit pas être comptabilisée dans le calcul du nombre 

total de bâtiments complémentaires.  

Malgré ce qui précède, la construction d’un second garage est possible à la condition que le 

terrain visé possède une superficie de plus de 1 500 mètres carrés. Le projet doit respecter 

les dispositions du présent article et le nombre total de bâtiment complémentaire ne doit pas 

dépasser un maximum de trois. 
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Dans les zones situées à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, l'aire totale des bâtiments 

complémentaires ne doit pas excéder l'aire au sol totale du bâtiment principal ni excéder 

25 % de la superficie totale du terrain. Une maisonnette d'enfants ne doit pas être 

comptabilisée dans le calcul de l'aire totale des bâtiments complémentaires.  

Dans les zones localisées à l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l'aire totale des 

bâtiments complémentaires ne doit pas excéder l’aire totale de plancher du bâtiment 

principal ni excéder 25 % de la superficie totale du terrain.  

Une maisonnette d'enfants ne doit pas être comptabilisée dans le calcul de l'aire totale des 

bâtiments complémentaires.  
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La hauteur maximum d'un bâtiment complémentaire attenant ne doit pas dépasser la hauteur 

en mètres du bâtiment principal. 

Les normes d’implantation sont les suivantes :  

1. un bâtiment complémentaire attenant doit respecter la marge de recul avant et arrière 

prescrite à la grille des spécifications pour le bâtiment principal;  

2. la marge de recul latérale d'un bâtiment complémentaire attenant est de 1,5 mètre. 

Malgré ce qui précède, la marge de recul latérale peut être nulle dans le cas d’un 

bâtiment complémentaire annexé à une habitation jumelée ou en rangée dans la 

mesure où le bâtiment complémentaire annexé est localisé du côté de la ligne 

mitoyenne. 
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La hauteur maximum d’un bâtiment complémentaire isolé doit respecter les dispositions 

suivantes :  

1. piscine couverte et bâtiment pour l’élevage et la garde d’animaux : 6,0 mètres;  

2. garage ou abri d’auto isolé complémentaire à une habitation unifamiliale d’un étage : la 

hauteur maximale permise est celle du bâtiment principal auquel il peut être ajouté 25 % 

de la hauteur du bâtiment principal soit : (Hauteur permise = Hauteur du bâtiment 

principal + (Hauteur du bâtiment principal * 25 %)); 

3. autres bâtiments complémentaires isolés : la hauteur maximale permise est celle du 

bâtiment principal sans toutefois dépasser 9,0 mètres. 

Un bâtiment complémentaire isolé ne doit pas comporter de cave ou de sous-sol, et lorsqu’il 

comprend deux étages, le second étage doit strictement servir à l’entreposage. 

Les normes d’implantation sont les suivantes :  

1. un bâtiment complémentaire isolé ne peut être implanté en cour avant; 

2. la marge de recul latérale et arrière d'un bâtiment complémentaire isolé est de 1,0 

mètre; 

3. un bâtiment complémentaire isolé ne doit pas être implanté à une distance moindre que 

2,0 mètres du bâtiment principal et à une distance moindre que 2,0 mètres de tout autre 

bâtiment complémentaire. 
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Les garages privés et abris d’auto sont régis par les normes figurant au tableau suivant :  

�����%�����%�����%�����%��������������������####����0000��>���������������"���>���������������"���>���������������"���>���������������"���Z�����������>��"����Z�����������>��"����Z�����������>��"����Z�����������>��"���������%���0�������%���0�������%���0�������%���0CCCC��������������������

isolé incorporé attenant
Nombre maximum 
par terrain

1 (note 1) 1 1

Hauteur maximum 9 mètres (note 2)

Distance
Si aucune ouverture du côté arrière et 

latéral: un mètre des lignes latérales et de la 
ligne arrière.

Si avec ouverture(s) : 1,5 mètre des lignes 
latérales et de la ligne arrière.

Espace minimal 
entre les 
bâtiments

2 mètres du bâtiment principal et un mètre 
d'un bâtiment complémentaire.

Ne s'applique pas.

À pas plus de 3 mètres 
de la façade du bâtiment 

principal dans la cour 
avant.

Superficie 
maximale au sol

10% de la superficie du terrain sans 
toutefois excéder 150 mètres carrés.

La superficie respecte la 
superficie du bâtiment 

principal.

75 % de la superficie au 
sol du bâtiment principal.

Dispositions 
spécifiques

Ne doit pas être utilisé pour des fins 
d'habitation ni à des fins d'élevage. Si le 
garage isolé comporte un second étage, 

celui-ci doit strictement servir à de 
l'entreposage.

Ne doit pas être utilisé 
pour des fins d'habitation.

La façade ne doit pas 
représenter plus de 75% 
de la largeur du bâtiment 
principal en excluant la 
façade du garage ou de 

l'abri.

Note 3 : La marge de recul latérale peut être nulle dans le cas d'un bâtiment complémentaire annexé à une habitation 
jumelé ou en rangée dans la mesure où le bâtiment complémentaire annexé est localisé du côté de la ligne mitoyenne 
aux conditions prévues à l'article 12.4.10.

Note 1 : Le nombre peut être porté à 2 si les conditions de l'article 12.4.2 sont respectées.
Note 2 : Sans toutefois excéder la hauteur du bâtiment principal et ne pas comporter de cave ou de sous-sol. S'il s'agit 
d'un garage ou abri d'auto isolé complémentaire à une habitation unifamiliale d'un étage, la hauteur permise peut être 
bonifiée de 25 % la hauteur du bâtiment principal soit (Hauteur permise = Hauteur du bâtiment principal + (Hauteur du 
bâtiment principal * 25 %).

Garage privé ou abri d'auto :
Dispositions

La hauteur maximale ne doit pas excéder celle 
prescrite pour le bâtiment principal.

Les distances sont celles prescrites pour les marges 
de recul du bâtiment principal. La distance par 

rapport à la ligne latérale est de 1,5 mètre  (note 3). 
Dans le cas d'un abri d'auto, les marges sont 

calculées à partir des poteaux.
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L'aire de bâtiment d'une remise, d'un abri à bois de chauffage ou d’une serre ne doit pas 

excéder 20,0 mètres carrés dans les zones à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et de 

100,0 mètres carrés à l’extérieur du périmètre d’urbanisation.  

Dans le cas d'une habitation unifamiliale jumelée ou d’une habitation bifamiliale isolée 

implanté sur un même terrain, il est possible d'aménager deux remises soit une pour chaque 

logement et la superficie maximale de chacune est limitée à 10 mètres carrés. 
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L'aire de bâtiment d'une maisonnette de jeux pour enfants ne doit excéder 3,0 mètres carrés 

et sa hauteur ne doit pas excéder 1,5 mètre sauf si elle est installée dans les arbres. 
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Un foyer extérieur doit être localisé à 5 mètres de distance de tout bâtiment principal ou 

complémentaire. 

La cheminée doit être munie d’un pare-étincelle. 
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Dans le cas d’habitations jumelées ou en rangée, un garage privé ou un abri d’auto peut être 

implanté sur la ligne latérale dite « mitoyenne » du terrain, à condition que celui-ci soit jumelé 

à un autre garage privé ou abri d’auto ou à une autre habitation semblable situé sur le terrain 

adjacent. Un cabanon peut également être implanté sur la ligne latérale dite « mitoyenne » 

du terrain, à la condition que celui-ci soit jumelé à un autre cabanon situé sur le terrain 

adjacent (voir le croquis  24 ci-dessous). 
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Garages privés ou abris d’autos d’une habitation jumelée 

ou en rangée : 

Cabanons dans le cas d’une habitation jumelée : 
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Les usages suivants sont permis comme usage complémentaire à un usage appartenant aux 

classes Sd «Service communautaire local» et Se «Service communautaire régional» du 

groupe Service(S) (article 5.3.3):  
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1. vente au détail - produits divers;  

2. vente au détail - produits de l'alimentation;  

3. intermédiaire financier;  

4. association;  

5. service postal;  

6. salon de coiffure, salon de beauté et salon d'esthétique;  

7. service de blanchissage ou nettoyage à sec;  

8. service de voyage;  

9. photographe et finition de films;  

10. cordonnerie;  

11. couturière;   

12. service gouvernemental;  

13. service social hors institution;  

14. restauration;  

15. bar et boîte de nuit.  

Ces usages complémentaires doivent respecter les conditions suivantes :  

1. la superficie totale de plancher de ces usages ne doit pas excéder 15 % de la superficie 

de plancher du bâtiment principal, ni excéder 2 000,0 mètres carrés;  

2. à l'exception de l'usage restauration, aucun usage ne doit excéder 100,0 mètres carrés 

de superficie de plancher;  

3. l'accès à ces usages ne doit se faire que de l'intérieur du bâtiment principal;  

4. l'affichage de ces usages ne doit pas être visible de l'extérieur du bâtiment.  
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Un bar est autorisé comme usage complémentaire à un restaurant avec permis d'alcool, aux 

conditions suivantes :  

1. un seul bar est autorisé par restaurant;  

2. le bar doit être situé au même étage que la salle à manger;  

3. le bar peut occuper jusqu'à 20 % de la superficie de plancher du restaurant sans 

toutefois dépasser 20,0 mètres carrés;  
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4. une séparation, pleine ou ajourée, d'une hauteur minimale de 1,2 mètre doit séparer la 

section bar de la section de la salle à manger du restaurant sur toute la longueur du 

comptoir du bar moins les accès. L'ensemble des ouvertures pratiquées aux fins de ces 

accès ne doit pas excéder 25 % de la longueur totale de cette cloison.  
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Un bar, un restaurant, la vente au détail de produits divers ou l’hébergement est autorisé 

comme usage complémentaire à un usage du groupe Récréation (R) (article 5.3.5) aux 

conditions suivantes :  

1. un seul bar, un seul restaurant, un seul commerce de vente au détail de produits divers 

et un seul lieu d’hébergement sont autorisés par bâtiment principal;  

2. le bar, le restaurant, le commerce de vente au détail de produits divers et le lieu 

d’hébergement peuvent occuper jusqu'à 25 % de la superficie de plancher du bâtiment 

principal.  
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Un café-terrasse est autorisé comme usage complémentaire à la restauration, à un bar et à 

une boulangerie et pâtisserie aux conditions suivantes :  

Localisation  

1. un café-terrasse ne doit pas être implanté à une distance moindre que 0,6 mètre de la 

limite du trottoir ou de la bordure de béton. La marge peut être nulle dans le cas d'un 

café-terrasse implanté dans les zones CH pour un bâtiment sis sur la rue Principale;  

2. la marge de recul latérale et arrière d'un café-terrasse est de 1,0 mètre.  

3. Lorsque le café-terrasse est contigu à une zone à dominance résidentielle, la marge de 

recul latérale et arrière est de 3,0 mètres le long de cette zone à dominance 

résidentielle;  

4. la partie d'un café-terrasse implantée à moins de 2,0 mètres de la ligne avant de terrain 

doit être démontée entre le 1er novembre d'une année et le 1er avril de l'année 

suivante.  

Construction  

1. le niveau du plancher d'un café-terrasse implanté dans la cour avant ne doit pas être 

supérieur au niveau du plancher du premier étage du bâtiment auquel il est rattaché;  

2. un café-terrasse doit être entouré d'un garde-corps d'une hauteur minimum de 0,6 mètre 

et d'une hauteur maximum de 1,2 mètre.  
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Auvents et abris  

Il est permis de construire, au-dessus et sur les côtés d'un café-terrasse, des auvents et 

abris, pourvu qu'ils soient constitués de toile imperméable et ininflammable ou ignifugée.  

Aménagement du sol  

Toutes les surfaces qui ne sont pas couvertes de gazon ou de plantations doivent être 

pavées, recouvertes d'un pont de bois non ajouré ou de tout autre matériau constituant une 

surface propre et résistante, de manière à être lavable, à éviter tout soulèvement de 

poussière et à ce qu'il ne puisse s'y former de la boue.  

Dispositions diverses  

1. aucune préparation de repas n'est autorisée à l'extérieur du bâtiment principal;  

2. il n'est pas requis de prévoir du stationnement additionnel à celui de l'usage principal 

pour l'aménagement d'un café-terrasse. L'aménagement d'un café-terrasse ne doit pas 

diminuer le nombre de cases de stationnement.  
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Un atelier ou un espace de transformation est autorisé comme usage complémentaire à un 

usage des groupes Commerce de détail (C) et Service (S) (articles 5.3.2 et 5.3.3) aux 

conditions suivantes :  

1. un atelier ne doit pas occuper plus de la moitié de la superficie de plancher occupée par 

l'usage principal;  

2. toutefois, l'atelier d'une boulangerie et pâtisserie ou d'une cordonnerie peut occuper 

jusqu'à 75 % de la superficie de plancher occupée par l'usage principal.  

3. un atelier est autorisé pour les usages particuliers commerce de gros de produits 

alimentaires, de produits pour l'épicerie, de boissons, de médicaments et de tabac et 

commerce de gros de vêtements, chaussures, tissus et mercerie mais ne devra pas 

excéder 40,0 mètres carrés.  
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Un comptoir de vente au détail est permis comme usage complémentaire au groupe 

Industrie et commerce de gros (I)  (article 5.3.4) aux conditions suivantes :  

1. les produits offerts en vente sont manufacturés sur place ou distribués de cet endroit;  

2. le comptoir de vente au détail doit être aménagé dans un local distinct dont la superficie 

de plancher ne doit pas excéder 40 % de la superficie de plancher occupée par l'usage 

principal. 
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Sont autorisés comme usage complémentaire à un usage appartenant aux classes A 

«Agriculture», AF «Agro foresterie et foresterie» et P «Pêcherie» du groupe Exploitation 

primaire (articles 5.3.7) la distribution en gros, l'entreposage, le traitement primaire (battage, 

triage, classification, empaquetage), la vente ainsi qu'une première transformation des 

produits si ces activités sont complémentaires et intégrées à une exploitation agricole, 

forestière ou liée aux ressources naturelles comme prolongement logique de l'activité 

principale. La première transformation se définit comme la production de produits semi-finis 

ou finis à partir de produits bruts provenant de l'exploitation agricole.  
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L’usage fourrière d’animaux et chenil est autorisé comme usage complémentaire à un usage 

appartenant aux classes A «Agriculture» et AF «Agro foresterie et foresterie» du groupe 

Exploitation primaire (articles 5.3.7).  
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Sont autorisées comme usage complémentaire à un usage appartenant aux groupes Service 

(article 5.3.3), Industrie et commerce de gros (article 5.3.4) et Exploitation primaire (articles 

5.3.7), un économusée tel que défini dans le groupe Récréation (R), article 5.3.5, classe Ra, 

alinéa 1.  
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Est autorisé comme usage complémentaire à un Jardin botanique et zoologique compris 

dans la classe Rb «Récréation à grand déploiement» du groupe Récréation (R), article 5.3.5, 

l'usage «Spécialité de l'horticulture, culture de céréales, du tabac, de fruits et de légumes» 

appartenant à la classe A «Agriculture» du groupe Exploitation primaire (article 5.3.7, alinéa 

2). 
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De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à des usages 

autres que l'habitation: 

1. un presbytère par rapport à une église; 

2. des habitations pour le personnel ou les étudiants par rapport à une maison 

d’enseignement ou à un camp de vacances; 

3. tout bâtiment relié à un parc ou terrain de jeux; 
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4. tout équipement de jeux par rapport à l'organisation des loisirs et aux maisons 

d'enseignement; 

5. un entrepôt pour une quincaillerie; 

6. tout équipement de sports par rapport à un établissement d’hébergement de la classe 

Rc «Récréation et hébergement touristique»; 

7. un bâtiment de service relié à une antenne, tour de radio ou de télévision; 

8. un abri forestier ou camp par rapport à une exploitation forestière; 

9. tout bâtiment relié à un usage commercial, industriel ou agricole tels qu'entrepôt ou un 

garage; 

10. une résidence par rapport à une ferme; 

11. une cabane à sucre par rapport à l’exploitation d’une érablière; 

12. une remise agricole par rapport à une terre agricole; 

13. une serre par rapport à une industrie de fabrication de produits alimentaires. 
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Les marges de recul que doivent satisfaire les bâtiments complémentaires, sont celles 

prescrites pour le bâtiment principal. 
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Sous réserve de dispositions particulières, une distance d’au moins 2 mètres doit être 

observée entre tous les bâtiments, qu'ils soient complémentaires ou principal.  
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La hauteur d'un bâtiment complémentaire à un usage non résidentiel ne doit pas excéder la 

hauteur en mètres du bâtiment principal sauf dans le cas des usages suivants où la hauteur 

est illimitée : 

1. usage des groupes Industrie et commerce de gros (I) (article 5.3.4);  

2. usages appartenant aux classes A «Agriculture» et AF «Agro foresterie» du groupe 

Exploitation primaire (article 5.3.7); 

3. usages appartenant à la classe Cf «Commerce de détail à contraintes» du groupe 

Commerce de détail (C) (article 5.3.2).  
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Les abris forestiers et les roulottes d’utilité ou de chantier utilisées comme abri forestier sont 
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autorisés dans les zones à dominance A (Agricole) et AF (Agro forestière) pourvu qu’ils 

satisfassent aux conditions suivantes : 

1. un seul abri forestier est autorisé par terrain;  

2. l’abri forestier est utilisé pour les fins de l’exploitation forestière; 

3. le terrain sur lequel est implanté l’abri forestier doit être boisé et avoir une superficie 

minimale de 10 hectares; 

4. l’abri forestier ne doit jamais est utilisé comme résidence secondaire ou permanente; 

5. l’abri forestier ne doit pas comporter de fondations permanentes, à l’exception de piliers 

excavés, ne doit pas être alimenté en eau courante ni en électricité; 

6. la superficie de plancher ne doit pas excéder 20 mètres carrés et l’abri forestier doit être 

constitué d’un seul étage. 
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La présente section s'applique à toutes les piscines privées. 
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1. une piscine privée ne doit pas être installée dans la cour avant d'un terrain; 

2. une piscine est permise dans les cours latérales et arrière mais jamais à moins de 4,0 

mètres de l’emprise de toute voie publique; 

3. une piscine privée ne doit pas être installée à une distance moindre que 1,5 mètre : 

� des limites du terrain sur lequel elle est située; 

� de tout bâtiment ou construction. 

4. une piscine ne doit pas être située sous une ligne ou un fil électrique sauf si elles 

respectent un dégagement minimale de 4,60 mètres par rapport au niveau de l’eau; 

5. Toute piscine, dans l'éventualité de l'existence de canalisations souterraines ou 

aériennes (service d'aqueduc, égout, téléphone, électricité), doit être localisée à 

l'extérieur de la servitude. 

6. Les piscines ne doivent pas être situées au-dessus des canalisations souterraines, sur 

les champs d'épuration ou fosses septiques.  

7. la superficie d'une piscine privée ne doit pas excéder un tiers de la superficie du terrain 

sur lequel elle est installée. 
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La piscine creusée ou semi-creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un escalier 

permettant d’entrer dans l’eau et d’en sortir. Une promenade d'une largeur minimum de 1,0 

mètre doit être aménagée autour d'une piscine creusée, sur tout son périmètre. La surface 

d'une promenade aménagée en bordure d'une piscine doit être revêtue ou construite d'un 

matériau antidérapant.  

Une piscine hors-terre ne doit pas être munie d'une glissoire ou d'un tremplin.  

Une piscine creusée doit être munie d'un câble flottant indiquant la division entre la partie 

profonde et la partie peu profonde de la piscine.  
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Dès son aménagement, une piscine dont l’une des parties a une profondeur supérieure à 60 

centimètres, doit être entourée sur tout les côté d'une clôture ou d'un muret répondant à 

toutes les exigences suivantes :  

1. la hauteur de la clôture ou du muret est d'au moins 1,5 mètre sans toutefois excéder une 

hauteur de 2,0 mètres. Un bâtiment peut constituer une partie de la clôture ou du muret 

à la condition qu’il ne soit pourvu d’aucune ouverture permettant d’y pénétrer;  

2. la clôture ou le muret doit être conçu de façon à ce qu'il ne soit pas possible d'y grimper 

ou de l'escalader;  

3. il ne doit pas y avoir une distance supérieure à 0,1 mètre entre le sol et la clôture;  

4. la clôture ou le muret ne doit pas comporter d'ouvertures pouvant laisser passer un objet 

sphérique dont le diamètre est de 0,1 mètre ou plus;  

5. la clôture ou le muret doit être muni d'un dispositif de verrouillage par lequel l’accès se 

referme et se verrouille sans intervention manuelle et ne nécessitant aucune action 

volontaire;  

6. la clôture ou le muret doit être situé à une distance d'au moins 1,2 mètre des rebords de 

la piscine.  

Aux fins du présent article, un talus, un mur de soutènement ou une haie ne constituent pas 

une clôture ou un muret.  

Nonobstant ce qui précède, une piscine démontable dont la hauteur de la paroi est de moins 

de 1,4 mètre n’a pas à être entourée d’une enceinte si, lorsqu’elle n’est pas utilisée, elle est 

recouverte en tout temps d’une couverture visant à empêcher un enfant de tomber dans la 

piscine; 
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Les parois d'une piscine hors-terre qui atteignent 1,2 mètre de hauteur ou la paroi souple 

d’une piscine démontable (gonflable ou autre) qui atteint 1,4 mètre de hauteur peuvent être 

considérées comme faisant partie intégrante d'une clôture ou d'un muret visé au premier 

alinéa à la condition que les accès aménagés soient spécifiquement protégés par un 

dispositif prévu au règlement pour interdire l’accès à de jeunes enfants.  

Un ouvrage composé de la paroi de la piscine et d'éléments de charpente ou de structure 

peut être utilisé comme une clôture ou un muret en autant que la combinaison des deux soit 

d'une hauteur minimale de 1,5 mètre et que les éléments de cet ouvrage ne soient pas 

espacés de plus de 0,1 mètre. Dans ce cas, les dispositifs d'accès pour une piscine hors-

terre tels échelle, escalier, rampe, doivent pouvoir être retirés ou placés de manière à 

empêcher l'accès à la piscine lorsque celle-ci n'est pas sous surveillance.  
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Dans le cas où une piscine privée est adjacente à une galerie ou à un balcon qui 

communique avec le bâtiment principal, une clôture ou un garde-corps d’une hauteur 

minimale de 1,07 mètre doit entourer cette galerie ou ce balcon afin qu’il ne puisse être 

possible d’accéder directement à la piscine à partir du bâtiment. Lorsque l’accès à la piscine 

s’effectue à partir d’une terrasse rattachée à la résidence ou d’une plateforme, la terrasse ou 

la plateforme doit être aménagée de telle façon que sa partie ouvrant sur la piscine est 

protégée par une barrière d’au moins 1,2 mètre de hauteur. L’accès doit être muni d’un 

dispositif de sécurité tel que décrit à l’article 12.7.8 du présent règlement de zonage. 

 ��3�3� ��3�3� ��3�3� ��3�3� ���=-�G���
��(.'
���
�-�(�	
,�
���=-�G���
��(.'
���
�-�(�	
,�
���=-�G���
��(.'
���
�-�(�	
,�
���=-�G���
��(.'
���
�-�(�	
,�
����

Si une promenade surélevée est installée directement en bordure d'une piscine hors-terre ou 

d'une partie de celle-ci, l'accès à cette promenade doit être muni d'un dispositif de 

verrouillage par lequel l’accès se referme et se verrouille sans intervention manuelle et ne 

nécessitant aucune action volontaire. La promenade ne doit pas être aménagée de façon à 

permettre l'escalade. La promenade doit être implantée à une distance minimale de 0,6 

mètre de toute limite de terrain et être entourée d’un garde-corps d’une hauteur de 1,07 

mètre.  
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Toute porte permettant de pénétrer dans l’enceinte de protection d’une piscine doit être 

pourvue d’un dispositif de sécurité passif installé du côté intérieur de l’enceinte, dans la 

partie supérieure de la porte et permettant à cette dernière de se refermer et de se verrouiller 

automatiquement; 
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Un bâtiment de rangement de 6 mètres carrés de superficie maximale est permis à proximité 

de la piscine aux conditions du respect des normes d'implantation d'un cabanon et/ou d'un 

garage privé. 
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Une piscine utilisée après le coucher du soleil doit être munie d'un système d'éclairage 

permettant de voir le fond de la piscine en entier.  
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L'eau d'une piscine doit être d'une clarté et d'une transparence permettant de voir le fond de 

la piscine.  

Le système de filtration d'une piscine doit être situé dans une remise ou doit être recouvert 

de manière à réduire les bruits émis par son fonctionnement.  

Les appareils composant le système de chauffage ou de filtration de l’eau doivent être 

éloignés à plus d’un mètre d’une piscine hors terre ou démontable afin d’éviter que l’on 

puisse y grimper pour atteindre son rebord. Les conduits qui les relient à la piscine doivent 

être souples et ne doivent pas offrir d’appui à moins d’un mètre du rebord de la piscine. Cette 

règle ne s’applique pas si les appareils sont installés à l’intérieur d’une enceinte, dans une 

remise ou sous une structure qui empêche l’accès à la piscine à partir de l’appareil.  
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Les antennes de tous types (horizontale, parabolique ou autres) servant à des fins privées 

ou à une entreprise autre qu'une entreprise de communication et de services publics doivent 

respectées les normes suivantes. 
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Le nombre d’antennes par emplacement n’est pas limité. Toutefois, seules les antennes en 

services sont permises. 
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Les antennes érigées au sol, autres que paraboliques, doivent être localisées soit dans la 

cour arrière ne donnant pas sur une rue ou encore dans la cour latérale ne donnant pas sur 

une rue. 

Les antennes, autres que paraboliques, placées sur le bâtiment principal doivent être 
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localisées autant que possible sur le versant du toit donnant sur la cour arrière pour les toits 

à deux versants ou plus, ou dans le tiers arrière de la toiture dans le cas d'un toit plat. 

Les antennes paraboliques de moins de un mètre et deux dixièmes (1,2 m) de diamètre 

doivent être localisées autant que possible sur la moitié arrière du toit d'un bâtiment principal 

ainsi que dans la cour arrière ne donnant pas sur une rue ou encore dans la cour latérale ne 

donnant pas sur une rue. Celles de plus grande dimension ne sont autorisées que sur la 

moitié arrière d'un bâtiment principal à toit plat ainsi que dans la cour arrière ne donnant pas 

sur une rue ou encore dans la cour latérale ne donnant pas sur une rue, conformément à la 

réglementation par zone. 

Lorsqu'implantées ailleurs que sur le toit d'un bâtiment principal, les antennes paraboliques 

doivent être installées soit au sol, soit sur un mât ou encore sur un bâtiment accessoire 

détaché du bâtiment principal. 

De plus, en aucun temps une antenne parabolique ne peut être située sous un fil de 

distribution ou de raccordement électrique. 
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Aucune antenne horizontale ne peut avoir une hauteur excédant quinze mètres (15,0 m) 

mesurée à partir du sol. 

Dans le cas d'une antenne horizontale disposée sur un bâtiment, la hauteur maximum est 

fixée à cinq mètres (5,0 m), cette hauteur étant mesurée depuis la base de l'antenne jusqu'à 

son sommet. 

Nonobstant ce qui précède, la hauteur maximum d'une antenne parabolique posée au sol, 

sur un mât ou sur un bâtiment accessoire détaché du bâtiment principal doit être égale ou 

inférieure à la hauteur du bâtiment principal. 
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Toute antenne doit être pourvue d'une mise à la terre adéquate pour la protéger de la foudre. 
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Les capteurs solaires sont constitués par tout dispositif servant à utiliser l'énergie solaire 

notamment à des fins de chauffage et de climatisation d'un bâtiment.  
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Le nombre de capteurs solaires par emplacement n’est pas limité. Toutefois, seuls les 

capteurs solaires en services sont permis. 
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Le capteur doit être installé sur le toit d'un bâtiment ou au sol, dans la cour arrière. S'il est 

installé au sol, le capteur solaire ne doit pas être situé à une distance moindre que 4,0 

mètres de toute ligne de terrain.  
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Dans le cas d'un capteur solaire installé au sol, la hauteur maximale mesurée à partir du sol 

ne doit pas excéder 5,0 mètres. Dans le cas d'un capteur solaire installé sur le toit d'un 

bâtiment, la hauteur maximale mesurée à partir du toit ne doit pas excéder 2,0 mètres.  
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Les éoliennes servant à des fins privées ou à une entreprise autre qu'une entreprise de 

services publics ne sont autorisées que dans les zones à dominance Agricole (A) ou Agro 

forestière (AF).  
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Une seule éolienne est permise par emplacement.  
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Toute éolienne doit être érigée dans la cour arrière et ne doit pas être située à une distance 

moindre que 4,0 mètres de toute ligne de terrain.  

 �� ���� �� ���� �� ���� �� ���� ?��

�(?��

�(?��

�(?��

�(����

La hauteur maximale est de 15 mètres sans toutefois avoir une hauteur supérieure à la 

distance comprise entre la base de l'éolienne et un fil public de distribution électrique ou 

téléphonique.  
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Les constructions et usages temporaires sont des constructions et usages autorisés pour une période 

de temps limitée. 

À la fin de la période pour laquelle ils sont autorisés, les constructions et usages deviennent 

dérogatoires.  Ils doivent cesser et être enlevés, dans les 10 jours suivants la date d'expiration du 

certificat d'autorisation ou de la date prescrite par une disposition de ce chapitre. 

De manière non limitative, les constructions et usages suivants peuvent être temporaires au sens du 

présent règlement: 

1. les abris d'hiver; 

2. les clôtures à neige; 

3. les roulottes d’utilité (les bâtiments et roulottes temporaires tels les bâtiments et roulottes de 

chantier ainsi que les bâtiments et roulottes utilisés pour la vente ou la location immobilière); 

4. les bâtiments et roulottes temporaires servant de casse-croûtes; 

5. l'exposition ou la vente de produits maraîchers, horticoles et de produits domestiques pour le 

jardinage; 

6. la vente d'arbres et de décorations de Noël; 

7. les carnavals, festivals, manifestations sportives et autres usages comparables; 

8. les terrasses extérieures de bars, cafés ou restaurants; 

9. les marchés aux puces et vente de produits d'artisanat; 

10. la vente de biens d'utilité domestique (vente de garage); 

11. les constructions destinées à la tenue d'assemblée publiques ou d'expositions; 

12. les spectacles communautaires et culturels. 

Ces constructions et usages doivent obligatoirement respecter, selon le cas, les dispositions relatives au 

triangle de visibilité, à l'affichage, au stationnement hors-rue; et ne présenter aucun risque pour la 

sécurité publique, ni aucun inconvénient pour la circulation des véhicules et des piétons. 
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Les abris d'hiver sont autorisés dans toutes les zones, du 1er octobre d'une année au 15 mai 

de l'année suivante pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes: 

1. ils doivent être localisés sur un terrain où un bâtiment principal est implanté; 

2. les abris d'hiver doivent être érigés sur l'aire de stationnement ou sur une voie d'accès à 

une telle aire; 

3. une distance minimale de 1,5 mètre doit être observée entre les abris d'hiver et l'arrière 

d'un trottoir, d'une bordure de rue ou, s'il n'y a pas de trottoir ou de bordure, de la partie 

de la rue déneigée. À l’extérieur d’un périmètre d’urbanisation, cette distance minimale 

est portée à 6 mètres; 

4. la structure doit être ancrée au sol; 

5. les abris d'hiver doivent être revêtus de façon uniforme de toile, de polyéthylène armée 

et translucide ou de panneaux de bois peints; l'usage de polyéthylène non armée et 

transparent ou autres matériaux similaires est prohibé; l'emploi de toile ayant servi à 

d'autres fins est interdit; 

6. les abris d'hiver ne doivent pas excéder une hauteur de 4 mètres; 

7. les abris d’hiver doivent être enlevés (structure comprise) au plus tard le 15 mai de 

l’année en cours. 

8. la municipalité n'est pas responsable des dommages pouvant être occasionnés aux 

abris temporaires. 
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Les clôtures à neige sont permises dans toutes les zones, du 1er octobre d'une année au 15 

mai de l'année suivante, à la condition de ne pas être installées à une distance moindre que 

1,5 mètre d'une borne-fontaine. 
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Les bâtiments et les roulottes préfabriqués, utilisés soit pour la vente ou la location 

immobilière ou encore desservant un immeuble en cours de construction, sont autorisés 

dans toutes les zones pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes: 

1. ils reposent sur des roues, pieux ou autres supports amovibles; 

2. ils doivent être peints ou teints; 
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3. ils doivent être localisés dans l'aire constructible et à une distance minimale de 6 mètres 

de toute ligne de terrain; 

4. un seul bâtiment ou roulotte utilisé(e) pour la vente ou la location immobilière peut être 

implanté(e) sur un terrain développé par un promoteur; 

5. ils doivent être enlevés dans les 30 jours de la fin des travaux. 
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Lors de la tenue d'un événement où un protocole d’entente est signé avec la municipalité, le 

camping est autorisé dans toutes les zones au cours des journées où est tenu l’événement 

ainsi que pour une période maximale de 5 jours précédant l'événement. L’accord du 

propriétaire du terrain où le camping est effectué est nécessaire. Le déversement d'eaux 

usées est interdit et le terrain doit être dégagé et nettoyé au plus tard 5 jours après la fin de 

l’événement. 
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Au sens du présent règlement, la vente garage (vente de biens d’utilité domestique) est un 

usage commercial temporaire et complémentaire à l’usage habitation. La vente de biens 

d'utilité domestique (vente de garage) est autorisée dans toutes les zones entre les 15 mai et 

15 octobre d'une même année, pourvu qu'elle satisfasse aux conditions suivantes: 

1. les ventes de garage sont autorisées à deux reprises d’une durée maximum de trois 

jours consécutifs pour un même terrain à l’intérieur de la période autorisée. 

2. les ventes de garage doivent être exercées sur le même terrain que l'usage principal du 

groupe Habitation (H); 

3. les produits peuvent être localisés dans les cours avant, latérales ou arrière sous 

réserve de ne pas empiéter sur une bande de sol de 2 mètres, calculée à partir des 

lignes de terrain; 

4. seuls des comptoirs de vente peuvent être érigés afin d'y exposer les produits. 

Toutefois, lesdits comptoirs peuvent être protégés des intempéries par des auvents de 

toile ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. L’utilisation d’abris hiver 

est interdite. 

5. le terrain doit être dégagé et nettoyé dès la fin de l’activité. 
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La vente extérieure d'arbres et de décorations de Noël est autorisée du 1er novembre au 31 

décembre de chaque année, dans toutes les zones. 
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Un tel usage doit cependant être exercé de sorte qu'il satisfasse aux conditions suivantes: 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain; 

3. la superficie au sol de cet usage temporaire ne doit pas excéder 50,0 mètres carrés; 

4. un seul kiosque d'une superficie maximale de 10 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 

5. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

6. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

7. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

8. le terrain utilisé doit être entièrement dégagé et nettoyé à la fin des opérations. 
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Les centres temporaires de liquidation sont permis dans une zone à dominance autre que 

résidentielle pour une période n’excédant pas 60 jours. 

 /�/��� /�/��� /�/��� /�/��� >(.'.
�.��

�
B�.-�
�.���
��(.���
-��.''
(��>(.'.
�.��

�
B�.-�
�.���
��(.���
-��.''
(��>(.'.
�.��

�
B�.-�
�.���
��(.���
-��.''
(��>(.'.
�.��

�
B�.-�
�.���
��(.���
-��.''
(����B��B��B��B����

Les roulottes, maisons mobiles, remorques, tentes et chapiteaux utilisés pour l'éducation, la 

promotion et l'exposition de produits commerciaux sont permis dans une zone à dominance 

autre que résidentielle pour une période n'excédant pas 30 jours et doivent respecter les 

marges de recul prescrites pour le bâtiment principal. 
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Les carnavals, cirques, festivals, manifestations sportives et autres usages comparables sont 

autorisés dans les zones à dominance autre que résidentielle pour une période n'excédant 

pas 30 jours. 

Ils doivent cependant satisfaire aux conditions suivantes lorsqu'ils sont exercés à l'extérieur 

d'un bâtiment : 

1. des cabinets d'aisance doivent être accessibles au public sur le terrain où est exercé 

l'usage; 
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2. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

3. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de 3 mètres de sol, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 

4. le terrain doit être entièrement dégagé et nettoyé à la fin de l’activité. 
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Les marchés aux puces ainsi que l’étalage des produits à l’extérieur destiné à la vente au 

détail sont permis pour une durée qui n’excède pas 180 jours consécutifs aux conditions 

suivantes : 

1. cet usage temporaire est exercé par l’occupant de l’établissement sauf dans les zones à 

dominance Publique et institutionnelle (P); 

2. la nature et la variété des produits doivent être similaires ou complémentaires à ceux 

déjà vendus à l’intérieur de l’établissement commercial sauf dans les zones à 

dominance Publique et institutionnelle (P); 

3. l’étalage se fait aux mêmes heures d’opération que celles de l’établissement commercial 

concerné sauf dans les zones à dominance Publique et institutionnelle (P); 

4. les produits peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter 

sur une bande de sol de 5 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain.  Cette 

distance est portée à 10 mètres lorsque la cour avant du terrain sur lequel on veut 

exercer l'usage temporaire est adjacente à un terrain sur lequel est implantée une 

habitation; 

5. les produits peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de 

ne pas empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales 

ou arrières du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

7. les installations nécessaires pour la vente à l’extérieur doivent être en bon état et 

maintenues propres; 

8. la superficie occupée pour la vente à l’extérieur ne peut servir en aucun temps comme 
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aire d’entreposage; 

9. cet usage temporaire ne peut être renouvelé quant à l'occupation d'un terrain spécifique 

avant qu'une période de deux (2) mois ne se soit écoulée. 

Cet article ne s’applique pas à un centre de jardinage où la vente à l’extérieur est autorisée 

en tout temps. 
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L'exposition ou la vente extérieure de produits maraîchers, horticoles et de produits 

domestiques pour le jardinage est autorisée du 15 mai au 15 octobre d'une même année. 

Lesdits usages temporaires doivent être complémentaires à un usage principal et être 

exercés sur le même terrain que celui-ci. 
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Les bars-terrasses et cafés-terrasses peuvent être implantés dans les zones où sont 

autorisées les classes d’usage Cb «Vente au détail - produits divers», Cg «Restauration », 

Ch «Hébergement» et Ci «Bar et boîte de nuit», en tant qu’usage complémentaire à un 

usage principal entre les 30 avril et 15 octobre d’une même année, pourvu qu’ils satisfassent 

aux conditions suivantes: 

1. ils doivent être implantés sur le terrain où est exercé l'usage principal; 

2. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 0,5 mètre, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

3. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation.  Dans ce dernier cas, une 

clôture ou une haie dense d'une hauteur de 1,50 mètre doit en outre être érigée le long 

des lignes séparatrices, aux frais de l'exploitant du café-terrasse ou du bar-terrasse; 

4. l'emploi de sable, de terre battue, de poussière de pierre, de gravier, de pierre 

concassée et autres matériaux de même nature est prohibé pour le recouvrement de la 

plate-forme des cafés-terrasses ou des bars-terrasses et de leurs allées d'accès; 

5. ils doivent être implantés de sorte que les normes relatives au stationnement hors rue 

soient respectées. 
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Les constructions érigées à l'extérieur d'un bâtiment et destinées à la tenue d'assemblées 

publiques ou d'expositions sont autorisées dans les zones à dominance autre que 

résidentielle pour une période n'excédant pas 15 jours. Ces constructions doivent respecter 

les dispositions suivantes : 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 

3. un seul kiosque d'une superficie maximale de 10 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 

4. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

5. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 
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La vente occasionnelle de fleurs et de plantes est autorisée dans une zone à dominance 

autre que résidentielle lors d'événements spéciaux tels que la Fête des mères, la Fête des 

pères, Pâques, etc. aux conditions suivantes :  

1. la vente est permise dans les 5 jours précédant l'événement;  

2. la vente se fait sur un terrain occupé par un établissement commercial;  

3. les installations nécessaires doivent être retirées du site en dehors des heures 

d'ouverture;  

4. la superficie au sol de cet usage ne doit pas excéder 10,0 mètres carrés;  

5. la distance entre l'usage et la ligne de rue ne doit pas être moindre que 1,0 mètre.  

Ne s’applique pas aux centres de jardinage où la vente est autorisée en tout temps.  
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Un kiosque saisonnier pour la vente des produits de la ferme est autorisé dans une zone à 

dominance Agricole (A) et Agro forestière (AF) aux conditions suivantes : 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 

3. un seul kiosque d'une superficie maximale de 20 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 

4. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

5. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux; 

7. les abris d’hiver ne peuvent être utilisés comme kiosques ni être utilisés pour abriter les 

comptoirs de vente ou la marchandise. 
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La vente à l'extérieur de bois de chauffage est autorisée dans une zone à dominance 

Agricole (A) et Agro forestière (AF) aux conditions suivantes :  

1. la vente est permise du 1er mai au 31 décembre d'une même année;  

2. le terrain doit être entièrement dégagé et nettoyé dans les 7 jours de la fin des 

opérations;  

3. l'installation d'une roulotte ou d'un cabanon transportable en un seul tenant est permise 

pour cette activité entre les dates spécifiées;  

4. respecter une marge de recul avant de 3,0 mètres et les dispositions relatives au type 

d'entreposage extérieur. Cet article ne s’applique pas à la vente au détail de bois de 

chauffage ou d’allumage contenus dans un emballage dans les zones à dominance 

commerciale et de services ainsi qu’industrielle. 
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L’implantation de roulottes de villégiature ou véhicules récréatifs pour le camping est 

seulement permise dans les terrains de camping. Leur présence ailleurs n’est tolérée que 

pour des fins de remisage saisonnier. 
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Aucun agrandissement ni aucune modification autre que celle aménagée par le fabricant ne 

peut être apportée aux roulottes implantées conformément aux présentes dispositions. Il est 

interdit de modifier un véhicule récréatif de façon à en réduire la mobilité ou de manière à 

affecter sa conformité aux normes provinciales concernant les véhicules routiers ainsi que de 

remplacer les parties amovibles de toile ou d’autres matériaux d’un véhicule récréatif par des 

parties fixes ou rigides. Par ailleurs, le rejet des eaux usées doit se faire conformément aux 

normes provinciales en vigueur. 
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Malgré l’article 13.5.1 du présent règlement, l’utilisation d’une roulotte de villégiature à des 

fins d’habitation de façon temporaire est autorisée dans les zones à dominance Villégiature 

(V) dans la mesure où l’ensemble des conditions ci-après énumérées sont respectées : 

1. une seule roulotte par lot, stationnée sur le même terrain que celui où est situé le 

bâtiment principal où est exercé l’usage d’habitation mentionné au paragraphe 

précédent; 

2. la roulotte est stationnée et/ou utilisée pas avant le 01 avril et pas après le 31 octobre. À 

la fin de cette période, la roulotte doit être entreposée tel que prévu à l’article 10.6; 

3. le véhicule récréatif respecte les normes d’implantation s’appliquant au bâtiment 

principal et dispose de ses eaux usées conformément à la Loi et aux règlements en 

vigueur ; 

4. la roulotte est stationnée et/ou utilisée uniquement dans les cours latérales ou arrière de 

la résidence principale du terrain sur lequel elle est stationnée; 

5. un certificat d’autorisation de la municipalité a été obtenu. 
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Le présent chapitre régit l'aménagement des terrains et s'applique à l'égard de toutes les zones à moins 

de dispositions particulières. 
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Sauf pour un terrain vacant, toute partie d'une aire libre d’un terrain qui n'est pas occupée 

par une construction, un boisé, une plantation, une aire pavée, dallée ou gravelée ou autres 

aménagements de même nature, doit être nivelée et recouverte de gazon ou de plantes 

couvre-sol.  

Au sens de l’alinéa précédent, une aire libre inclut la partie de l’emprise de rue inutilisée pour 

les fins de pavage, de trottoir et de bordure de rue. 
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Les aires d’agrément doivent être gazonnées, dallées, pavées ou recouvertes d’un pont de 

bois ou de tout autre assemblage de matériaux constituant une surface propre et résistante. 
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Au moins 5% de la superficie d'un terrain sur lequel est exercé un usage commercial ou 

industriel doit être gazonné et planté d'arbres ou d'arbustes. 

Une bande de terrain doit être aménagée entre l’aire de stationnement et le rue publique. 

Cette bande de terrain doit être gazonnée et plantée d'arbres ou d'arbustes et être ceinturée 

d'une bordure de béton ou de pierre d'une hauteur minimale de 15 centimètres, calculée à 

partir du niveau du sol adjacent. 
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Chaque terrain doit être aménagé de façon à ce que les eaux de pluie ou de ruissellement se 

déversent sur la voie de circulation ou, s'il y a lieu, dans un lac ou un cours d'eau adjacent. 
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Tout propriétaire et promoteur doit procéder à l'aménagement de l'aire libre d'un terrain dans 

un délai de 24 mois, calculé à partir de la date de fins des travaux prévus au permis de 

construction.  
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Sous réserve d’une autorisation du ministère de l’Environnement, tous les terrains, occupés 

ou non, doivent être laissés libres de cendre, d'eaux sales, d'immondices, de déchets, de 

détritus, de fumier, d'animaux morts, de matières fécales ou putréfiables, de rebuts, de 

pièces de véhicule et véhicules désaffectés ne faisant pas partie d’un cimetière automobile 

autorisé par le présent règlement et de plantes et arbustes envahissants. 

Dans le cas du groupe Agriculture, le présent article n'a pas pour effet de restreindre 

l'entreposage et l'épandage de fumier sur un terrain. 
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Il est défendu d’endommager, d’émonder ou de couper des arbres, arbrisseaux et plantes 

cultivées sur une voie ou place publique dans la marge d’emprise sans l’obtention d’un 

certificat d’autorisation. 
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Tout propriétaire qui a obtenu un permis pour une nouvelle construction sur un terrain vacant 

doit soit conserver un minimum de 10 % des arbres qui sont sur son terrain pour un minimum 

de 3 arbres dont au moins un se situe dans la cour avant, soit planter dans un délai de 24 

mois à compter de la date de délivrance du permis de construction, le nombre d’arbres 

nécessaire pour faire en sorte qu’il y ait au moins 3 arbres sur son terrain dont au moins 1 

arbre dans la cour avant. Cette disposition ne s'applique pas à un terrain où est exercé un 

usage des groupes Industrie et commerce de gros (I), Agriculture (A) et Agro foresterie (AF). 

L'obligation de planter des arbres ne s'applique pas s'il n'y a pas d'espaces libres sur le 

terrain. 
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Aucun arbre ne doit être implanté à une distance moindre que 1,5 mètre d'une borne 

fontaine ou de la ligne avant de terrain. De plus, les essences d'arbres énumérés ci-après ne 

peuvent être plantées en deçà de 7,5 mètres d'une ligne avant de terrain ou d’une ligne 

d’emprise pour le passage souterrain de câble, de fils ou de tuyaux, ni à moins de 6,0 mètres 

d'un bâtiment principal, et en deçà de 3,0 mètres des lignes latérales et arrière de terrain :  
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1. les peupliers; 

2. les saules à haute tige; 

3. les trembles; 

4. l'érable argenté; 

5. les ormes chinois. 
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Sur une bande de protection calculée à partir de la ligne avant du terrain, d’une profondeur 

de 6 mètres pour les zones situées à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, sauf pour un 

terrain où est exercé un usage des groupes Industrie et commerce de gros (I), Agricole (A) et 

Agro foresterie (AF), l'abattage des arbres de diamètre de 15 centimètres et plus mesuré à 

1,0 mètre du sol, est assujetti aux conditions suivantes : 

1. l'arbre doit être mort ou atteint d'une maladie incurable; 

2. l'arbre doit être dangereux pour la sécurité des personnes; 

3. l'arbre doit être une nuisance pour la croissance et le bien-être des arbres voisins; 

4. l'arbre doit causer des dommages à la propriété publique ou privée; 

5. l'arbre doit être nécessairement abattu dans le cadre de l'exécution de travaux publics; 

6. l'arbre doit être nécessairement abattu pour la réalisation d'un projet de construction 

autorisé par la Municipalité ; 

7. l’arbre ne respecte pas les dispositions de l’article 14.3.3.; 

Un arbre abattu selon le présent article doit être remplacé par un arbre d’un diamètre 

minimal lors de la plantation de 2 centimètres calculé à partir de 1,0 mètre au dessus du sol. 
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Un écran-tampon est requis dans les limites d'un terrain où est exercé un usage générateur 

de nuisances adjacent à un terrain où prend place un usage sensible lorsqu'un losange est 

placé vis-à-vis l'usage sensible dans le tableau 5 ci-dessous, si ces terrains sont situés dans 

des zones de dominance différente.  
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Habitation multifamiliale (Hd)
Habitation mixte (He) (note 1)
Maison collective (Hc et Hd)
Maison communautaire (Hf)
Commerce et service (C)
Industrie et commerce de gros (I)
Récréation (R)
Agriculture (A) (note 2)
Activité extractive (AE) (note 3)

Habitation

Note 1 : Habitation dans un bâtiment à usages multiples (classe d'usage He) tel que permis dans 
les zones CH.

Note 2 : les dispositions relatives à la cohabitation des usages en zone agricole permanente 
s'appliquent (chapitre XX) et assurent la protection nécessaire des usages sensibles par rapport à 
l'usage agriculture lorsqu'un tel usage ne se trouve pas dans une zone à dominance agricole.

Usage sensible

Usage générateur de nuisance

Note 3 : S'applique uniquement à l'usage Sablière, carrière et mine.
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Un écran protecteur doit être aménagé selon les conditions suivantes : la constitution d'un 

écran visuel de 1,5 mètre de haut et opaque à 75 % par la mise en place d'une clôture, d'un 

muret, d'une haie dense de conifères, d'une butte engazonnée ou arborisée, ou d'une 

combinaison de ces éléments.  
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Un boisé naturel est accepté comme écran protecteur, aux conditions suivantes :  

1. il doit être composé à 30 % ou plus de conifères à grand développement et avoir une 

profondeur minimum de 6,0 mètres; ou  

2. s’il est composé à moins de 30 % de conifères à grand développement, il doit avoir une 

profondeur minimum de 10,0 mètres.  

Si le boisé naturel est planté en totalité ou en partie pour satisfaire les conditions 

précédemment mentionné, les arbres doivent avoir une hauteur minimale de 1,50 mètre lors 

de leur plantation, atteindre une hauteur minimale de trois (3) mètres, et être disposés de 

façon à créer un écran visuel continu cinq (5) ans après leur plantation. 
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Une zone tampon minimale de quarante-cinq (45,0) mètres doit être aménagée en bordure 

de l’espace utilisé pour les opérations d’un site d’extraction. De plus, des ouvrages (clôture, 

bâtiment, haie d’arbres), servant à masquer le site de toute voie de circulation, devront être 

aménagés à la limite de la marge de recul tels que prescrits aux articles 14.4.2 et 14.4.3. 
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L'aménagement d'un écran protecteur doit être exécuté, dans un délai n’excédant pas 12 

mois suivant la date d'émission du permis ou du certificat d’autorisation.  
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Tous les végétaux requis lors de l'aménagement d'un écran protecteur doivent être vivants 

aussi longtemps que l'écran protecteur sera lui-même requis.  
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Les articles de la présente section (14.5) s'appliquent dans toutes les zones localisées à 

l'extérieur des périmètres d'urbanisation.  
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Toute personne qui désire effectuer des travaux de coupe totale en forêt privée sur une 

superficie de 1 hectare ou plus d’un seul tenant et plus par année doit, au préalable, obtenir 

un certificat d’autorisation à cet effet. Tous les sites de coupe séparée par moins de 60 

mètres sont considérés d’un seul tenant. 
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Il est interdit d’effectuer une coupe totale totalisant plus de 10 % de la superficie boisée 

d’une propriété foncière au cours d’une même année de calendrier. De plus, les sites de 

coupe ne peuvent avoir une superficie de plus de 4 hectares d’un seul tenant.  

Nonobstant le paragraphe précédent, il peut s’effectuer sur une même propriété des coupes 

totales dont la superficie excède 4 hectares lorsque l’une ou l’autre des conditions suivantes 

est respectée :  

1. chaque site de coupe est isolé des autres au moyen d’une bande boisée d’une largeur 

minimale de 100,0 mètres. À l’intérieur des bandes boisées séparant les sites de coupe, 

seule la coupe partielle est permise. D’autre part, la bande boisée pourra faire l’objet 

d’une coupe totale lorsque la régénération est supérieure à 60 % et qu’elle a atteint au 
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moins 3,0 mètres de haut; 

2. la demande est accompagnée d’une prescription sylvicole justifiant les motifs de la 

superficie à récolter. 
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Malgré les dispositions de l’article 14.5.3, la coupe totale est autorisée dans les cas 

suivants :  

1. arbres morts, dépérissant ou infestés :  

� la nécessité de ce prélèvement doit toutefois être confirmée par une prescription 

sylvicole signée par un ingénieur forestier; 

2. peuplement forestier à maturité :  

� la distribution de la régénération naturelle du peuplement forestier visé doit 

cependant être supérieure à 60 % et les méthodes de coupe utilisées doivent 

assurer la protection de cette régénération.  

� Dans le cas ou la régénération naturelle est inférieure à 60 %, les secteurs 

concernés doivent faire l’objet d’une remise en production équivalente.  

� La nécessité de ce prélèvement doit être confirmée par une prescription sylvicole 

signée par un ingénieur forestier; 

3. chablis :  

� la coupe totale est permise dans le cas d’un secteur qui a subi un chablis total; 

� Cependant, la nécessité de ce prélèvement doit être confirmée par une prescription 

sylvicole signée par un ingénieur forestier; 

4. creusage d’un fossé de drainage forestier : la coupe totale est permise pour dégager 

l’emprise requise pour le creusage d’un fossé de drainage forestier. Cette emprise ne 

peut avoir une largeur de plus de 6,0 mètres.  

5. construction ou amélioration d’un chemin forestier : la largeur du chemin, incluant son 

emprise ne peut cependant avoir plus de 20,0 mètres;  

6. défrichage à des fins agricoles : la coupe totale à des fins agricoles est permise dans les 

zones où l’usage agricole est autorisé dans le règlement de zonage de la Municipalité. 

Toutefois, le potentiel agricole du sol doit être confirmé dans un document signé par un 

agronome.  

7. l’abattage d’arbres de Noël cultivés; 

8. constructions et activités conformes à la réglementation d’urbanisme : l'abattage 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
����� �����

 

d'arbres est autorisé pour permettre l'implantation de chemins ainsi que des 

constructions, des ouvrages et des activités (autres que la coupe forestière) conformes 

à la réglementation d’urbanisme municipale.  
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Dans le cas d’une coupe forestière sur un lot privé, une bande boisée d’une largeur minimale 

de 25 mètres doit être préservée en bordure de toute propriété voisine boisée. Toutefois, si 

le propriétaire possède une prescription sylvicole particulière d’un ingénieur forestier, la 

bande boisée peut être réduite, si aucun préjudice n’est causé à la propriété voisine. 

À l’intérieur de cette bande boisée, il est autorisé un déboisement homogène d’au plus 30 % 

des tiges de 15 centimètres et plus de diamètre à hauteur de la souche (DHS), réparti 

uniformément par période de 10 ans. Dans cette bande, la coupe des tiges de moins de 15 

centimètres de diamètre à hauteur de la souche (DHS) est interdite à l’exception de tiges 

renversées lors de l’abattage et du déboisement nécessaire à la réalisation des sentiers de 

débusquage ou d’un chablis. 
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Lors d’une coupe forestière sur un lot privé, une bande boisée d’une largeur minimale de 30 

mètres doit séparer le site de coupe totale d’un chemin public entretenu à l’année par une 

municipalité ou par le ministre des Transports du Québec. Les règles suivantes s’appliquent :  

1. la protection de la bande boisée sur une distance d’au moins 30 mètres à partir de 

l’emprise du chemin public; 

2. à l’intérieur de cette bande boisée, un prélèvement d’au plus 30 % des tiges de 15 

centimètres et plus de diamètre à hauteur de la souche (DHS), réparti uniformément par 

période de 10 ans; 

3. la coupe de tiges de moins de 15 centimètres de diamètre à la souche (DHS) est 

interdite à l’exception des tiges renversées lors de l’abattage ou d’un chablis. 
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Les aires d’empilement doivent être situées à l’extérieur des bandes de protection situées en 

bordure des routes et des propriétés voisines, sauf si celles-ci sont situées en bordure d’un 

chemin existant avant le début des travaux. Dans ce cas, elles devront se limiter à l’aire 

requise pour la circulation de la machinerie et l’empilement des bois coupés. 

Nonobstant ce qui précède, une aire d’empilement ne peut se situer à moins de 30,0 mètres 

de l’emprise d’un chemin public non entretenu en hiver. 
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Sur un site à pente forte tel que défini à l’article 2.9.336, seule la coupe partielle est 

autorisée. La proportion maximale de prélèvement peut être augmentée si plus de 30 % des 

tiges commerciales sont malades, attaquées par des insectes ou renversées par le vent. 

Toutefois, la nécessité de ce prélèvement doit être confirmée par une prescription sylvicole 

signée par un ingénieur forestier.  

Malgré l'alinéa précédent, l'abattage d'arbres est autorisé pour permettre l'implantation de 

chemins ainsi que des constructions, des ouvrages et des activités (autres que la coupe 

forestière) conformes à la réglementation municipale.  
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Seule la coupe partielle est autorisée dans les zones à dominance Récréative (R) identifiées 

sur les plans de zonage et comprises à l'extérieur des périmètres d'urbanisation.  

Malgré l'alinéa précédent, la proportion maximale de prélèvement peut être augmentée si 

plus de 30 %des tiges commerciales sont malades, attaquées par des insectes ou 

renversées par le vent. Toutefois, la nécessité de ce prélèvement doit être confirmée par une 

prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier.  

Malgré ce qui précède, l'abattage d'arbres est autorisé pour permettre l'implantation de 

chemins ainsi que des constructions, des ouvrages et des activités (autres que la coupe 

forestière) conformes à la réglementation municipale. 
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Outre la réglementation existante, dans une bande de 300 mètres de tout lac servant à une 

prise d’eau potable publique, la coupe maximum de 40 % des tiges de 15 centimètres et plus 

de diamètre à la souche par superficie d’un hectare est autorisée par période de dix (10) ans. 

La tige coupée doit être répartie uniformément ou par trouée d’une superficie maximale de 

400 mètres carrés. La coupe des tiges de moins de 15 centimètres de diamètre à la souche 

est interdite à l’exception des tiges renversées lors de l’abattage du déboisement nécessaire 

pour la réalisation des sentiers de débusquage. De plus, dans la bande de 300 mètres de 

tout lac servant de prise d’eau potable publique, la coupe d’arbre est prohibée entre le 1er 

avril et le 30 novembre. 
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Dans les zones à risque de mouvement de sol ainsi que dans une bande de protection d’une 

largeur de dix mètres au sommet des zones à risque de mouvements de sol, l’abattage 

d’arbres est interdit à l’exception des coupes d’assainissement. 
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Nonobstant le paragraphe précédent, l’abattage d’arbres est autorisé dans les zones à 

risque de mouvements de sol si le talus est situé à l’extérieur d’un périmètre urbain, et que 

l’on ne trouve aucune construction, aucun chemin public ou privé dans une bande de 

protection à la base du talus. Cette bande de protection égale deux fois la hauteur du talus 

jusqu’à concurrence de 40 mètres si le talus est d’une hauteur égale ou inférieur à 40 

mètres. Pour un talus d’une hauteur supérieur à 40 mètres, la bande de protection doit 

égaler à une fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 60 mètres. 
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Un triangle de visibilité doit être respecté sur tout terrain d'angle.  Lorsqu'un terrain d'angle est adjacent 

à plus d'une intersection de rues, il doit y avoir un triangle de visibilité par intersection.  Deux des côtés 

de ce triangle sont formés par les deux lignes de rues qui forment le terrain d'angle.  Ces côtés doivent 

mesurer chacun 6 mètres de longueur, calculée à partir de leur point de rencontre lorsque la marge de 

recul avant prescrite est de 3,0 mètres ou plus, et de 3,0 mètres de longueur dans les autres zones, à 

partir du point d'intersection des lignes avant de terrain. Le troisième côté de ce triangle est une ligne 

droite réunissant les extrémités des 2 autres côtés (voir le croquis 25 ci-dessous). 
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Sous réserve des dispositions relatives au triangle de visibilité, toute clôture, mur et haie doit 

être implanté(e) à plus d’un mètre d'une ligne de rue et à plus de 2 mètres d'une borne-

fontaine, le cas échéant (voir le croquis 26, article 14.7.2). 
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La hauteur maximale des clôtures, murs et haies, calculée à partir du niveau moyen du sol 

où ils (elles) sont implanté(e)s, est fixée comme suit (voir le croquis 26 ci-dessous): 

1. dans la cour avant : un mètre. En tout temps les dispositions relatives au triangle de 

visibilité doivent être respectées; 

2. dans les cours latérales et arrière et dans la portion de la cour avant non comprise dans 

la marge de recul avant : 2 mètres.  Cette hauteur peut toutefois être portée à 3 mètres 

dans les zones à dominance Publique et institutionnelle (P). 

Malgré ce qui précède, la hauteur d'une clôture, d'un muret ou d'une haie, implantée à une 

distance moindre que 1,0 mètre du sommet d'un mur de soutènement ou de la ligne de crête 

d'un talus d'une hauteur de plus de 30,0 centimètres, ne doit pas excéder 1,0 mètre. Cette 

hauteur, calculée à partir du niveau du sol adjacent le plus élevé, peut être portée à 2,0 

mètres dans les zones Publique et institutionnelle (P).  
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Les matériaux d’une clôture ou d’un muret et la façon de les assembler doivent répondre aux 

conditions suivantes : 

1. sauf dans le cas d'une clôture de perches, une clôture de bois doit être faite avec des 

matériaux planés, peints ou traités contre les intempéries. Les panneaux gaufrés, les 

panneaux particules et les panneaux de contreplaqué sont prohibés;  

2. une clôture de métal doit être exempte de rouille et l'utilisation de fil de fer barbelé n'est 

pas autorisée. Dans les zones à dominance résidentielle, les clôtures en mailles de 

chaînes sont prohibées dans la cour avant à moins que la clôture soit dissimulée de la 

rue par une haie ou à moins que les mailles de chaînes soient recouvertes de vinyle;  

3. une clôture doit être solidement fixée au sol et elle doit être d'une conception propre à 

éviter toute blessure;  

4. un muret doit être constitué de pierres taillées, de briques, de blocs de béton 

architectural ou de béton à agrégats exposés ou rainuré ou de pièces de bois traitées;  

5. un muret doit être stable et ne représenter aucun risque d'effondrement;  

6. une clôture ou un muret doit présenter un agencement uniforme des matériaux.  
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Malgré l'article 14.7.3, l'utilisation de fil barbelé est autorisée pour les usages des groupes 

Industrie et commerce de gros (I), Agricole (A) et Agro foresterie (AF) ainsi que pour l'usage 

particulier Commerce de détail de bois et de matériaux de construction compris dans la 

classe Cf «Commerce de détail à contraintes» décrit à l’article 5.3.2, qui sont situés dans les 

zones à dominance Habitation (H), Agricole (A), Agro forestière (AF) et Commerce et service 

(C), aux conditions suivantes :  

1. le fil de fer barbelé doit être installé à une hauteur supérieure à 1,8 mètre à l'exception 

des usages des groupes Agricole (A) et Agro foresterie (AF) où aucune hauteur 

minimale n'est exigée; et  

2. le fil de fer barbelé doit être installé sur un pan incliné vers l'intérieur du terrain à 

l'exception des usages des groupes Agricole (A) et Agro foresterie (AF).  
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Un mur de soutènement ne doit pas être construit à moins de 0,5 mètre de la ligne avant de 

terrain et à moins de 1,5 mètre d'une borne-fontaine (voir le croquis 27, article 14.8.3). 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
����� 9����

 

 ��6��� ��6��� ��6��� ��6��� ?��

�(?��

�(?��

�(?��

�(����

Un mur de soutènement ne doit pas avoir une hauteur supérieure à 1,0 mètre dans la cour 

ou dans la marge de recul avant et à 2,5 mètres dans les autres cours ou marges de recul. 

Si on construit plus d'un mur de soutènement, la distance entre ceux-ci ne doit pas être 

moindre que 1,0 mètre. Au-delà de la hauteur permise, un mur de soutènement peut être 

prolongé sous la forme d'un talus (voir le croquis 27, article 14.8.3).  

Le présent article ne vise pas les murs pour un accès d'un véhicule au sous-sol d'un 

bâtiment. 
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Tout talus doit avoir une pente inférieure à 40 % en tout point (voir le croquis 27 ci-après).  
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Implantation dans la cour avant ou la marge de recul avant : 

 
Implantation dans la cour latérale et la cour arrière 
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Seuls sont autorisés comme matériaux pour la construction d'un mur de soutènement :  

1. les pièces de bois plané ou équarri, peint ou traité contre le pourrissement et les 

moisissures;  

2. la pierre taillé (granite, grès);  

3. la brique;  

4. le bloc de béton architectural;  

5. le béton coulé sur place.  

Le mur de soutènement doit être stable et ne présenter aucun risque d'effondrement.  

Le mur de soutènement doit présenter un agencement uniforme des matériaux et doit être 

maintenu en bon état. 
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Les présentes dispositions s’appliquent à toutes les zones du territoire municipal. 
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L’implantation de ponceaux doit être conforme aux normes en vigueur de la MRC de Maria-

Chapdelaine. 
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Le présent chapitre s'applique à toutes les zones. 
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Un seul accès à la voie publique pour véhicules automobiles est autorisé pour un terrain de 

moins de vingt-quatre mètres (24,0 m) de largeur.  Quelle que soit la largeur du terrain au 

dessus de vingt-quatre mètres (24,0 m), le nombre maximum d'accès pour chaque rue est 

limité à deux (2). 
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Les distances minimales à conserver entre un accès à la propriété et une intersection de 

deux rues sont les suivantes (voir le croquis 28, article 15.2.4)  

1. usages du groupe Industrie et commerce de gros (I) (article 5.3.4) : 15,0 mètres; 

2. autres usages : 10,0 mètres. 

Si un terrain fait face à plus d’une rue, ces règles s’appliquent pour chaque rue. 
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La distance minimum à conserver entre les accès à la propriété sur un même terrain est de 

7,0 mètres (voir le croquis 28, article 15.2.4). 
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Une allée simple doit avoir la largeur suivante (voir le croquis ci-dessous):  

1. pour les usages résidentiels, une largeur minimum de 3,0 mètres et une largeur 

maximum de 5,0 mètres; 

2. pour les usages non résidentiels, une largeur minimale de 3,0 mètres et une largeur 

maximale de 5,0 mètres. 
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Une allée d’accès double doit avoir la largeur suivante selon le cas (voir croquis 28, article 

15.2.4):  

1. pour les usages résidentiels, l'allée d'accès double permettant à la fois l'entrée et la 

sortie des véhicules doit avoir une largeur minimum de 5,0 mètres et une largeur 

maximum de 7,5 mètres;  
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2. pour les usages non résidentiels : l'allée d'accès double permettant à la fois l'entrée et la 

sortie des véhicules doit avoir une largeur minimum de 6,0 mètres et une largeur 

maximum de 12,0 mètres.  
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L'accès en demi-cercle est permis aux conditions suivantes (voir croquis 29 ci-dessous):  

1. largeur de l'allée d'accès : la largeur d'une allée d'accès en demi-cercle est de 3,0 

mètres minimum et de 5,0 mètres maximum;  

2. distance du bâtiment : une allée d'accès en demi-cercle ne doit pas être aménagée à 

une distance moindre que 1,0 mètre du bâtiment principal;  

3. distance de la ligne avant de terrain : la partie de l'allée d'accès en demi-cercle parallèle 

à la rue ne doit pas être aménagée à une distance moindre que 3,0 mètres de la ligne 

avant de terrain;  

4. distance entre les deux parties de l'allée d'accès : la distance entre les deux parties de 

l'allée d'accès en demi-cercle, mesurée sur la ligne avant de terrain, ne doit pas être 

moindre que 7,0 mètres.  
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Nonobstant les dispositions des articles 15.2.1 à 15.2.6, les normes suivantes s’appliquent  

pour tout terrain localisé aux abords d’une voies de circulation appartenant au réseau routier 

supérieur tel qu’identifié au plans et à la cartographie d’urbanisme faisant partie intégrante 

de ce règlement :  

Nombre d’accès aux abords des voies de circulation du réseau routier supérieur 

Le nombre d’accès pour les usages localisés aux abords des voies de circulation 

appartenant au réseau routier supérieur s’établit comme suit : 

1. usage du groupe Habitation (H) : un seul accès; 

2. usage des groupes Commerce de détail (C), Service (S), Récréation (R)  et 

Conservation (CE) : maximum de deux entrées et de deux sorties; 

3. usage des groupes Industrie et commerce de gros (I) et Exploitation primaire : maximum 

d’une entrée et d’une sortie. 

Distance par rapport à tout autre accès existant 

Tout aménagement de nouvel accès situé à l’extérieur du périmètre d’urbanisation devra être 

distant d’un minimum de cent (100,0) mètres de tout autre accès existant et répondre à 

toutes les normes prescrites à cet effet par le MTQ.  

De plus, tout aménagement de nouvel accès à l’intérieur du périmètre d’urbanisation devra 

être distant d’un minimum de dix (10,0) mètres de tout autre accès existant et répondre à 

toutes les normes prescrites à cet effet par le MTQ.  

Largeur d’une allée d’accès simple 

Une allée d’accès simple ne servant qu'à l'entrée ou qu'à la sortie de véhicules doivent avoir 

la largeur suivante :  

1. pour les usages résidentiels, cette largeur doit être obligatoirement de 6,0 mètres ; 

2. pour les usages non résidentiels :  

� la largeur est de 11,0 mètres pour les usages des groupes Industrie et commerce 

de gros (I) et Exploitation primaire; 

� la largeur est de 14 mètres pour les usages des groupes Commerce de détail (C), 

Service (S), Récréation (R) et Conservation (CE). 
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Largeur d’une allée d’accès double 

Une allée d’accès double permettant à la fois l'entrée et la sortie de véhicules doit avoir la 

largeur suivante : 

1. pour les usages résidentiels, une largeur minimum de 6,0 mètres; 

2. pour les usages non résidentiels :  

� la largeur de la voie d’accès double ne peut excéder 11 mètres pour les usages du 

groupe Industrie et commerce de gros (I), et du groupe Exploitation primaire; 

� la largeur est de 10 mètres pour les usages des groupes Commerce de détail (C), 

Service (S), Récréation (R) et Conservation (CE); 
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Les dispositions du présent chapitre :  

1. s'appliquent à toutes les zones situées à l’intérieur des périmètres d’urbanisation;  

2. s'appliquent à toute nouvelle construction et à toute nouvelle occupation d'un immeuble. 

Dans le cas d'un agrandissement d'un usage ou d'un bâtiment, ils ne s'appliquent qu'au 

seul agrandissement;  

3. ont un caractère obligatoire, continu et prévalent tant que l'usage ou la construction 

desservis demeurent;  

4. ne s'appliquent pas au stationnement de véhicules pour la vente, la location ou au 

stationnement de véhicules utilisés pour des fins commerciales. Cet usage est considéré 

comme un entreposage extérieur, et les normes de stationnement hors rue s'appliquent 

en plus de cet usage.  
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L'aire de stationnement doit être située à moins de 300 mètres de l'usage principal qu'elle 

accompagne. 

L’aire de stationnement doit être localisée sur le même terrain que l’usage desservi ou sur un 

terrain immédiatement contigu. 

L’aire de stationnement peut néanmoins être localisée sur un terrain non contigu à celui de 

l’usage principal qu’elle accompagne aux conditions suivantes : 

1. l’aire de stationnement est localisée dans la même zone que l’usage desservi ou dans 

une zone contiguë autorisant le même type d’usage; 
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2. lors de la demande de permis, le requérant doit présenter une copie authentique des 

actes enregistrés garantissant à perpétuité les droits d’occupation pour fin de 

stationnement du terrain qui sera utilisé à cette fin en faveur du bâtiment desservi. 
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L'aire de stationnement localisée sur un autre terrain que celui des usages desservis peut 

également être commune et ce, aux mêmes conditions que celles décrites à l’article 15.3.2. 

Pour les usages compris dans les classes Ha, Hb, Hc et Hd, les aires de stationnement 

pourront être communes, aux conditions suivantes :  

1. les terrains sont adjacents;  

2. l’aire de stationnement faisant l'objet d'un usage commun doit appartenir au propriétaire 

des usages desservis ou doit être réservée aux occupants des usages desservis et faire 

l'objet d'une entente par servitude notariée et enregistrée;  

3. les propriétaires des bâtiments ou des usages desservis doivent s'engager envers la 

municipalité à ne pas renoncer à la servitude acquise et à faire assurer cette obligation à 

tout nouvel acquéreur du bâtiment ou de l'usage desservi.  
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Lorsqu'elle est adjacente à un terrain où l'usage résidentiel est autorisé, toute aire de 

stationnement à l'usage du public et destinée à plus de 5 véhicules doit être entourée d'une 

clôture ou mur non ajouré d'une hauteur minimale d’un mètre ou d'une haie opaque d'une 

hauteur équivalente. 

Toutefois, si l’espace de stationnement en bordure du terrain résidentiel était à un niveau 

inférieur à 2 mètres par rapport à celui du terrain adjacent, la clôture, le mur ou la haie n’est 

pas requis. 
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Dans le cas d’un usage non résidentiel, une aire de stationnement ne doit pas être localisée 

à une distance moindre que 1,5 mètre d’une ligne avant de terrain et que 0,6 mètre des 

autres lignes de terrain.  
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Une aire de stationnement ne doit pas être localisée devant la façade avant d'une habitation 

sauf si l’aire de stationnement ou l’allée d’accès mène à un garage privé et sauf dans les cas 

suivants :  

1. une aire de stationnement d'une habitation appartenant aux classes Ha, Hb et Hc peut 
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empiéter sur une largeur de 3,0 mètres devant la façade avant du bâtiment. Dans ce cas 

et à moins qu'il ne s'agisse d'une allée d'accès à un garage privé, l'aire de 

stationnement ne doit pas être située à une distance moindre que 1,0 mètre de la 

façade avant du bâtiment;  

2. une aire de stationnement peut être aménagée en façade d'une habitation en rangée, 

séparée de deux autres habitations semblables par deux murs mitoyens, pourvu qu'un 

espace gazonné d'une largeur minimale de 3 mètres soit aménagé le long des lignes 

latérales. Un seul empiétement d'une largeur maximale correspondant à 25% de la 

largeur de la façade du bâtiment principal est autorisé dans la portion de la cour avant 

située devant la façade du bâtiment principal, pourvu qu’un espace gazonné d’une 

largeur minimale de 3 mètres soit conservée le long des lignes latérales (voir le croquis 

30 ci-dessous). 
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3. concernant une habitation multifamiliale, une habitation collective ou une habitation 

communautaire, appartenant aux classes Hd et Hf, une aire de stationnement ne doit 

pas être localisée à une distance moindre que 4,0 mètres d'une fenêtre d'une pièce 

habitable lorsque l'allège de cette fenêtre est à 1,5 mètre ou moins du niveau du sol.  
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Les dimensions pour les cases de stationnement et allées de circulation sont les suivantes 

(voir croquis 31, ci-après) : 
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1. Toute case de stationnement doit avoir une largeur minimale de 2,70 mètres et de 2,5 

mètres dans le cas où le stationnement se fait parallèlement à l’allée de circulation. 

Concernant les cases réservées aux personnes à mobilité réduite et handicapés 

physiques, la largeur d’une case de stationnement est de 4,0 mètres.  

2. La profondeur minimale d’une case de stationnement est de 5,5 mètres et de 5,8 mètres 

lorsque le stationnement se fait parallèlement à l’allée de circulation. 

3. L’allée de circulation d'une aire de stationnement, si elle est bidirectionnelle, doit avoir 

une largeur minimum de 6,0 mètres.  

4. L’allée de circulation d'une aire de stationnement, si elle est unidirectionnelle, doit avoir 

la largeur minimum selon les typologies décrites dans le tableau ci-dessous :  

�����%�����%�����%�����%������������8888####���������0������������0������������0������������0���CCCC����������������U>������������������U>������������������U>������������������U>�������0��������0��������0��������0���CCCC�����0�������������������0�������������������0�������������������0����������������������

Largeur

4,5 mètres

Le stationement se fait parallèlement avec un angle variant de : 

45 degrés ou moins (note 1) 5,0 mètres
plus de 45 à 60 degrés 5,5 mètres
plus de 60 à 90 degrés 6,0 mètres

Le stationement se fait parallèlement à l'allée de circulation :

Typologie de l'aire de staionnement

Note 1 : lorsque les cases de stationnement sont situées d'un seul côté d'une allée de circulation 
unidirectionnelle, les dimensions sont portée à 4,0 mètres.
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À l’intérieur des périmètres d’urbanisation, dans les zones à vocation dominante Habitation 

(H), Commerciale, de service et habitation (CH), Publique et institutionnelle (P) et Récréation 

(R), il est interdit de garer des machineries lourdes, remorques (van), roulottes dans une aire 

de stationnement aménagée dans la cour avant d’un terrain résidentiel. 

Les allées de circulation d’une aire de stationnement ainsi que les allées d’accès à une aire 

de stationnement pour les stationnements de 4 véhicules et plus ne peuvent en aucun cas 

être utilisées pour le stationnement. 
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Toutes les surfaces d'une aire de stationnement doivent être pavées ou recouvertes d'un 

matériau non polluant éliminant tout soulèvement de poussière et formation de boue. Elles 

doivent être aménagées de façon à permettre l'enlèvement et le stockage de la neige sans 

réduire les exigences minimums en capacité de stationnement prévu dans le présent 

règlement. 
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Dispositions générales 

Les aires de stationnement doivent être aménagées de la manière suivante : 

1. les aires de stationnement doivent être séparées en tout point de la ligne d'emprise de la 

rue adjacente par un espace libre gazonné d'une largeur non inférieure à 1,5 mètre; 

2. lorsque l’aire de stationnement est située dans la marge latérale, le terre-plein gazonné 

sis en bordure de l’emprise de rue doit-être d’une largeur d’au moins un mètre; 

3. aux endroits jugés nécessaires, des arbustes devront être disposés de façon à créer un 

écran continu suffisamment haut afin d'écarter tout risque d'éblouissement, provoqué 

par la réflexion du soleil sur les véhicules garés sur les aires de stationnement, pour les  

automobilistes circulant sur la voie publique; 

4. les pentes longitudinales et transversales des aires de stationnement doivent être 

supérieures à 1,5% et inférieures à 6%; 

5. le système de drainage des aires de stationnement doit être réalisé de façon à éviter 

l’écoulement des eaux vers les terrains voisins. 

Aires de stationnement de 4 véhicules ou plus 

En plus des dispositions générales, les aires de stationnement de 4 véhicules ou plus 

doivent être aménagées de la manière suivante :  

1. toute aire de stationnement de 4 véhicules ou plus non clôturée doit être entourée d'une 

bordure de métal, de béton, de pierre ou de madriers (traités d'un enduit hydrofuge) d'au 

moins 0,15 mètre de hauteur et située à au moins 0,6 mètre des lignes séparatrices des 

terrains adjacents; 

2. les aires de stationnement pour doivent être organisées de telle sorte que les véhicules 

puissent y entrer et en sortir en marche avant; 

3. dans le cas d'une aire de stationnement hors-rue dont la superficie est de 600,0 mètres 

carrés ou plus, des plans de drainage doivent être soumis à la municipalité avant le 

début des travaux de façon à permettre le raccordement du drainage de l'aire de 

stationnement hors-rue à l'égout pluvial de la municipalité. 
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L’aménagement des aires de stationnement doit être complété dans les 12 mois suivant 

l'émission du permis de construction ou du certificat d'autorisation, le cas échéant. 
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Le nombre minimal de cases requises pour les usages compris dans les classes du groupe 

Habitation (H) est fixé comme suit: 

1. habitations de 6 logements et moins: une case par logement; 

2. habitations de plus de 6 logements: une case et un quart par logement; 

3. habitations destinées à loger un occupant principal, mais servant à la location d'une ou 

de plusieurs chambres: une case par chambre louée plus une case pour l'occupant 

principal; 

4. habitations servant à la location de chambres pour personnes âgées de 65 ans et plus: 

une case par 2 chambres; 

5. habitations destinées à loger des personnes âgées de 65 ans et plus: une case par 2 

logements. 
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Le nombre de cases requises pour les usages appartenant aux classes comprises sous le 

groupe Commerce de détail (C) et aux classes Sa et Sb du groupe Service (S) est fixé 

comme suit : 

1. commerce et service de voisinage, local et régional et à contraintes sur le milieu : 

� norme générale: une case par 30 mètres carrés de plancher; 

� cinéma, théâtre: une case par 8 sièges jusqu'à 800 sièges plus une case par 6 

sièges pour les sièges supplémentaires; 

2. service postal et service de messagerie : une case par 25,0 mètres carrés de superficie 

de plancher; 

3. salon de coiffure, salon de beauté et salon d'esthétique : une case par 10,0 mètres 

carrés de superficie de plancher; 

4. salon funéraire: 1 case par 10,0 mètres carrés de plancher servant comme salon 

d'exposition. Le minimum est de 10 cases par salle d’exposition; 

5. commerce et service liés à l'automobile: une case par employé plus une case par 90 

mètres carrés de plancher ou une case par 5 employés, l'exigence la plus sévère des 

deux prévalant.  Ces cases ne doivent pas servir au stationnement des véhicules 

destinés à la montre ou à la vente de véhicules automobiles neufs et usagés; 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
�����//����

 

6. centre commercial planifié: 5,5 cases par 90 mètres carrés de plancher occupé 

commercialement, excluant les espaces de circulation et les espaces occupés par les 

équipements mécaniques, l'entreposage et les autres services communs; 

7. service administratif de recherche et d'affaire: une case par 35 mètres carrés de 

plancher; 

8. commerce et service d'hébergement et de restauration: 

� hôtels: une case par 2 chambres pour les 40 premières chambres et une case par 3 

chambres pour les autres; 

� maisons de touristes, motels: une case par chambre ou cabine plus une case par 2 

employés; 

� restaurants, brasseries, bars, boîtes de nuit et autres établissements pour boire et 

manger: une case par 3 sièges ou une case par 4 mètres carrés de superficie de 

plancher servant à accueillir les clients, l'exigence la plus sévère des deux 

prévalant. 
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Le nombre de cases requises pour les classes comprises sous le groupe Industrie et 

commerce de gros (I) est fixée comme suit : une case par employé ou une case par 95 

mètres carrés de plancher, l'exigence la plus sévère des deux prévalant, plus tout l'espace 

nécessaire pour stationner les véhicules et l'équipement de l'entreprise. 
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Le nombre de cases requis pour les classes d’usage suivantes est fixé comme suit: 

1. bibliothèque et musée: une case par 35 mètres carrés de plancher; 

2. édifice du culte: une case par 5 sièges; 

3. maison d'enseignement primaire: une case par 2 employés plus une case par classe 

d'élèves.  La surface requise pour le stationnement des autobus scolaire s'ajoute aux 

normes qui précèdent; 

4. sanatorium, orphelinat, maison de convalescence et autres usages similaires: une case 

par médecin, plus une case par 2 employés, plus une case par 4 lits; 

5. lieux d'assemblée: une case par quatre sièges ou une case par 10 mètres carrés de 

plancher pouvant servir à des rassemblements, la plus exigeante prévalant. 
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Le nombre de cases requises pour les usages des classes comprises sous le groupe 

Récréation (R) est fixée à 2 cases par unité de jeux plus une case par 4 sièges ou 10 mètres 

carrés de plancher pouvant servir à des rassemblements. Lorsqu'il n'est possible de calculer 

le nombre d'unité de jeux et le nombre de sièges ou de superficie de plancher, il faut 

considérer la superficie de terrain soit 25 cases pas 10 000 mètres carrés utilisés pour des 

équipements récréatifs. 
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Peu importe le type d’usage, à l’intérieur d’une aire de stationnement comptant au moins 20 

cases, un nombre minimal de cases réservées aux handicapés physiques doit être 

aménagé. Le nombre minimal de cases de stationnement aménagées et réservées pour les 

personnes à mobilité réduite et handicapées se calcul selon le tableau 7 ci-dessous. 

�����%�����%�����%�����%������������3333����####����������%�����2����0��$�����%�����2����0��$�����%�����2����0��$�����%�����2����0��$����������"������W��������"������W��������"������W��������"������W��>���������Z���%�����>���������Z���%�����>���������Z���%�����>���������Z���%��������0��������?��0�$�����0��������?��0�$�����0��������?��0�$�����0��������?��0�$�>��>��>��>������

Nombre total de case de l'aire de stationnnement
Nombre minimal requis de case réservé aux 

handicapés physique

1 à 20 0
20 à 99 1

100 à 199 2
200 à 299 3
300 à 399 4
400 à 499 5
500 et plus 6  

Dans le cas d'un stationnement commun à plusieurs usages non-résidentiels, le nombre 

d'emplacements requis peut être réduit de 15 %. 

Si, lors de la demande de permis pour un édifice à usages multiples autres que résidentiels, 

tous les occupants ne sont pas connus, la norme applicable est de 1 case par 30,0 mètres 

carrés de superficie de plancher. Cette norme s'applique également pour les centres 

commerciaux.  
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Les exemptions suivantes s'appliquent pour les zones CH situées à l’intérieur du noyau 

urbain de la municipalité: 

Exemptions : 

1. les articles 15.3.11 à 15.3.15 ne s'applique pas à un changement d'usage dans un 

même bâtiment ou à la reconstruction d'un bâtiment lorsque la superficie de plancher de 
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ce bâtiment n'est pas augmentée;  

2. les commerces saisonniers à caractère touristique opérant de façon consécutive sur une 

période maximale de cinq (5) mois sont exemptés de fournir des cases de 

stationnement.  

Exemption additionnelle:  

3. toute personne qui en fait la demande peut être exemptée de l'obligation de fournir et de 

maintenir des cases de stationnement hors rue, si :  

� lors d'un projet de construction ou d'agrandissement, l'aménagement à un coût 

raisonnable du nombre requis de cases de stationnement hors rue est impossible 

en raison de contraintes physiques majeures; et si ; 

� le nombre de cases requises est obtenu soit par un stationnement commun et/ou du 

stationnement hors rue requise. 

Demande et émission du permis ou du certificat :  

4. concernant l'exemption prévue au paragraphe 3, le requérant doit soumettre sa 

demande par écrit au fonctionnaire désigné;  

5. le fonctionnaire désigné délivre le permis de construction ou le certificat d'autorisation si 

les conditions prévues au paragraphe 3 sont respectées;  

Dans le cas où le fonctionnaire désigné approuve la demande de permis de construction ou 

de certificat d'autorisation de changement d'usage, cette demande ainsi approuvée est alors 

réputée conforme au règlement. 
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Tout bâtiment faisant partie des groupes d’usage Commerce de détail (C), Service (S), 

Industrie et commerce de gros (I) et Récréation (R), existant, modifié ou agrandi ainsi que 

tout bâtiment érigé suite à l'entrée en vigueur de ce règlement est assujetti aux normes 

contenues dans cette section. 

 A����� A����� A����� A����� �.�.�.�.��	�-�
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Les aires de chargement et de déchargement ainsi que les tabliers de manœuvres doivent 

être situés entièrement sur le terrain de l'usage desservi.  A l'exception des habitations 

multifamiliales, toutes les aires de chargement et de déchargement doivent être situées dans 

les cours latérales et arrières, à un mètre ou plus de la limite de propriété.  Les aires de 

chargement et de déchargement doivent être distinctes des espaces de stationnement 
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requis. 
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Chacune des aires de chargement et de déchargement doit comporter un tablier de 

manœuvre d'une superficie suffisante pour que tous les véhicules affectés au chargement et 

au déchargement puissent y accéder sans obstruer la voie publique. 
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Pour les usages appartenant aux classes des groupes Commerce de détail (C), Service (S), 

Industrie et commerce de gros (I) et Récréation (R), le nombre d'aire(s) de chargement et de 

déchargement est établi, au tableau suivant, selon la superficie du bâtiment: 

�����%�����%�����%�����%������������6666����####����������%���0��%���0��%���0��%���0CCCC����������������5555����7777�0��$?������������0��0��$?������������0��0��$?������������0��0��$?������������0��0�$?����������������0�$?����������������0�$?����������������0�$?��������������������>��M�$���0��%V������>��M�$���0��%V������>��M�$���0��%V������>��M�$���0��%V�������������������������

Superficie du bâtiment en mètres carrés
Nombre d'aire(s) de chargement et de 

déchargement

moins de 200 0
200 à 2 000 1

2 000 à 5 000 2
5 000 à 10 000 3

plus de 10 000 mètres carrés note 1

Note 1 : Pour les bâtiments dont la supeficie est supérieur à 10 000 mètres carrés, trois aires de 
chargement ou de déchargement plus une aire supplémentaire par tranche de 4 000 mètres carrés 
doivent être aménagés.
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Toutes les surfaces doivent être pavées ou recouvertes d'un matériau éliminant tout 

soulèvement de poussière et formation de boue. 

Toute aire de chargement et de déchargement, non clôturée, doit être entourée d'une 

bordure de métal, de béton, de pierre ou de madriers (traités d'un enduit hydrofuge) d'au 

moins 0,10 mètre de hauteur et doit être située à au moins un mètre des lignes séparatrices 

des terrains adjacents. 

Cette bordure doit être solidement fixée et entretenue de manière à éviter toute détérioration 

de quelque nature qu'elle soit. 

Lorsqu'une aire de chargement et de déchargement est aménagée sur un terrain adjacent à 

un terrain utilisé ou pouvant l'être par un usage résidentiel, cette aire de stationnement doit 

être entourée d'un muret de maçonnerie, d'une clôture non ajourée ou d'une haie de 

plantations denses d'une hauteur minimale d'un mètre. 
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Toutefois, lorsqu'une aire de chargement et de déchargement est aménagée sur un terrain 

adjacent à un terrain utilisé ou pouvant l'être par un usage résidentiel qui surplombe d'au 

moins un mètre l'aire de stationnement destiné à l'usage du public, aucun muret, clôture 

opaque ou haie de plantations n'est requis. 

Le système de drainage des aires de stationnement doit être réalisé de façon à éviter 

l'écoulement de l'eau vers les terrains voisins. 
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 8� 8� 8� 8� ����MM�$?��MM�$?��MM�$?��MM�$?��))))��������������>�������������������>�������������������>�������������������>������W�W�W�W������$�������$�������$�������$���������

 8� � 8� � 8� � 8� � 0000��>�������������������>�������������������>�������������������>�������������������������

Les dispositions prescrites sous cette rubrique s'appliquent à toute enseigne et ce, dans toutes les 

zones à moins de dispositions particulières. 

 8� � � 8� � � 8� � � 8� � � >.(
�
��
�	��(�+	
'
�
�
�.�>.(
�
��
�	��(�+	
'
�
�
�.�>.(
�
��
�	��(�+	
'
�
�
�.�>.(
�
��
�	��(�+	
'
�
�
�.�����

Les normes édictées sous ce chapitre régissent les enseignes qui seront érigées suite à 

l'entrée en vigueur de ce règlement.  Toute modification ou tout déplacement de celles-ci doit 

cependant être fait en conformité des dispositions de ce règlement. 

Au sens du présent règlement, une enseigne est un usage accessoire qui accompagne 

l’exercice d’un usage principal. Aucune enseigne ne peut être érigée sur un terrain ne 

comportant pas de bâtiment principal, sauf dans le cas des enseignes publicitaires ou 

panneaux-réclames et des enseignes directionnelles. 

 8� ��� 8� ��� 8� ��� 8� ��� �=+	
�+���(�	
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�+���(�	
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�+���(�	
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Nul ne peut implanter un panneau-réclame ou une affiche sans avoir obtenu au préalable 

l’autorisation de la Municipalité et/ou du MTQ lorsque requise. 

 8� �/� 8� �/� 8� �/� 8� �/� �.��	�-�
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Sous réserve de dispositions particulières, l'enseigne doit être localisée dans la cour avant 

du terrain où est exercé l'usage qu'elle dessert. 

Aucune des parties de l'enseigne ne doit être localisée à moins de 0,5 mètre d'une ligne de 

terrain.  Dans le cas d'un terrain d'angle, les dispositions relatives au triangle de visibilité 

doivent être respectées. 

Aucune enseigne ne doit constituer d'obstruction pour empêcher le passage en cas 

d'urgence; un dégagement extérieur d'au moins trois mètres et cinq dixièmes (3,5 m) mesuré 

perpendiculairement à partir des portes, fenêtres, escaliers, tuyaux de canalisation contre 

l'incendie et autres issues, doit être assuré en tout temps. 

Lorsque l'enseigne, posée perpendiculairement sur l'un des murs d'un bâtiment, fixée à un 

socle ou soutenue par un ou plusieurs poteaux, est localisée en tout ou en partie à une 

distance inférieure à 3 mètres, calculée à partir du côté intérieur de la bordure de rue ou du 
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trottoir ou, s’il n’en existe pas, de la ligne extérieur du pavage de la rue, une hauteur libre de 

3 mètres doit être observée entre la partie de l'enseigne la plus rapprochée du sol et le 

niveau le plus élevé du sol adjacent (voir le croquis 32 ci-dessous).  

De plus, un aménagement paysager d’une superficie minimale de 3,0 mètres carrée devra 

être situé à la base de l’enseigne sur poteau et ce, afin de dissimuler la base du poteau de 

manière esthétique.  

Les prescriptions édictées par cet alinéa ne s’appliquent pas aux enseignes directionnelles. 

$$$$��2�����2�����2�����2�������/�/�/�/�����####���������>�����������>�����������>�����������>�������������?����������?����������?����������?�������0000CCCC�����������������>������������������>������������������>������������������>���������������������
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Aucune enseigne ne doit être fixée sur la façade d'un bâtiment principal de sorte qu'elle 

masque les balustrades, les balustres, les lucarnes, les tourelles, les corniches et les 

pilastres. 

Aucune enseigne ne doit être fixée sur un toit ou une galerie de sauvetage, ni devant une 

fenêtre ou une porte, ni sur les arbres, les poteaux (sauf ceux utilisés spécifiquement à cette 

fin et sous réserve des dispositions particulières contenues à ce chapitre), les clôtures, les 

murs de clôture, les belvédères ou les constructions hors toit. 

 8� �A� 8� �A� 8� �A� 8� �A� �.�
��
�@�B�
�.��.�
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�@�B�
�.��.�
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�@�B�
�.��.�
��
�@�B�
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L'enseigne doit être fixée: 

1. à plat sur la façade d'un bâtiment principal; 

2. perpendiculairement sur la façade d'un bâtiment principal ou suspendue à la marquise 

d'un bâtiment principal; 

3. au sol, à l'aide d'un ou plusieurs poteaux ou sur un socle. 

L'enseigne peut en outre être reproduite sur un auvent fixé sur la façade d'un bâtiment 

principal. 
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L'enseigne doit être maintenue propre et en bon état, de telle sorte que son aire et sa 

structure ne soient pas dépourvues complètement ou partiellement de leur revêtement et 

qu'elle demeure d'apparence uniforme. Celle-ci ne doit en outre présenter aucun danger 

pour la sécurité publique. Lorsqu’une partie de l'enseigne est brisée, elle doit être réparée 

dans les trente (30) jours qui suivent les dommages. 
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L'illumination de toute enseigne, localisée à moins de 30 mètres des lignes d'un terrain sur 

lequel est implantée ou peut être implantée une habitation, doit être diffuse et conçue de 

façon à ne pas y réfléchir les rayons directs de la lumière. 

 8� �6� 8� �6� 8� �6� 8� �6� ?��

�(�'�B�'�	
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�(�'�B�'�	
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Aucune des parties de l'enseigne posée sur le mur d'un bâtiment ne doit excéder les 

extrémités dudit mur, ni l'endroit où ce mur touche au toit. 

Aucune des parties de l'enseigne fixée au sol ne doit excéder une hauteur de 6 mètres, 

calculée à partir du niveau le plus élevé du sol adjacent. 

 8� �9� 8� �9� 8� �9� 8� �9� �1��1��1��1�
-��T�@@��<�+
��(.<�*�
-��T�@@��<�+
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-��T�@@��<�+
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Les enseignes suivantes sont prohibées sur l'ensemble du territoire municipal: 

1. les enseignes à éclats; 

2. les enseignes lumineuses, de couleur ou de forme susceptible d'être confondues avec 

les signaux de circulation et localisées dans un rayon de 30 mètres de l'intersection de 2 

rues; 

3. les enseignes tendant à imiter, imitant, ou de même nature que les dispositifs 

avertisseurs lumineux communément employés par les voitures de police et de 

pompiers, les ambulances et les autres véhicules des services publics; 

4. les feux lumineux, intermittents ou non; 

5. les produits dont un établissement fait la vente, la location, la réparation ou l'utilisation 

ne doivent pas être utilisés comme enseignes ou comme supports à une enseigne; 

6. l'application de peinture sur le revêtement extérieur de tout bâtiment de même que sur 

une clôture ou un mur, dans le but d'avertir, d'informer ou d'annoncer est prohibée; 

7. sous réserve de dispositions particulières, les enseignes constituées de papier, de 

carton ou de tissu; 
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8. un véhicule moteur ou une remorque stationné(e) en permanence sur un terrain et 

utilisé(e) à des fins de support ou d'appui d'une enseigne; 

9. sous réserve de dispositions particulières, les enseignes gonflables et ballons ancrés au 

sol ou à un immeuble.  

 8� � �� 8� � �� 8� � �� 8� � �� ��	��(�+
��	��(�+
��	��(�+
��	��(�+
����

Toute enseigne lumineuse doit être éclairée par translucidité, par transparence ou par 

réflexion. 

 8� �  � 8� �  � 8� �  � 8� �  � $
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Toutes les enseignes doivent être enlevées dans les 30 jours suivant la cessation d’un 

usage. 

Toute structure servant à suspendre ou à soutenir une enseigne doit être enlevée dès qu'elle 

n'est plus utilisée à cette fin. 

 8��� 8��� 8��� 8��� 0000��>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$����������W�������������������W�������������������W�������������������W�����������$�����$�����$�����$�����$�����$�����$�����$���������
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Sous réserve de dispositions particulières, une seule enseigne commerciale dite « fixée au 

mur » est autorisée par établissement et une seule enseigne commerciale fixée au sol est 

autorisée par terrain.  

Les enseignes commerciales dites « fixées au mur » peuvent être fixées sur les murs d'un 

établissement, ou suspendues aux marquises ou reproduites sur des auvents fixés aux dits 

murs.  Ces murs doivent cependant donner: 

1. sur une rue publique, ou 

2. sur aire de stationnement et être pourvus d'une entrée publique permettant l'accès au 

bâtiment. 

Dans le cas des terrains transversaux et d'angle, chacun des murs d’un bâtiment donnant 

sur une rue publique peut recevoir une enseigne commerciale par établissement. De plus, le 

nombre d’enseignes fixées au sol est porté à 2 par terrain, soit une enseigne du côté de 

chaque rue. 

 8����� 8����� 8����� 8����� ��
�(���B��
�(���B��
�(���B��
�(���B����

Les matériaux autorisés pour une enseigne commerciale sont les suivants :  

1. le bois peint ou traité contre les intempéries, cependant, les panneaux gaufrés et les 

panneaux particules sont prohibés;  
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2. le métal exempt de rouille;  

3. le plastique;  

4. la pierre taillée;  

5. le béton;  

 8���/� 8���/� 8���/� 8���/� $.�-
(��
�.�$.�-
(��
�.�$.�-
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�.�$.�-
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�.�����

Les conditions suivantes doivent être respectées :  

1. l'enseigne publicitaire est construite sur piliers ou bases de béton de dimensions 

suffisantes pour supporter la charge et résister aux mouvements de terrain occasionnés 

par le gel ou la nature du sol ;  

2. en l'absence d'analyse du sol, le diamètre ou les côtés des piliers sont d'un mètre (1,0 

m) minimum et d'une profondeur de un mètre et cinq dixièmes (1,5 m) ; 

3. pour une enseigne sur socle, la base sur laquelle est appuyée l'enseigne doit être de 

béton ; 

4. une enseigne doit être fixée solidement;  

5. les câbles utilisés pour fixer une enseigne sont prohibés sauf dans le cas d'une 

enseigne appliquée perpendiculairement sur le mur d'un bâtiment;  

6. une enseigne ne doit pas être peinte directement sur une partie d'une construction, telle 

un mur de bâtiment, un toit, une marquise ou sur une clôture ou un muret;  

7. une enseigne doit être fixe et ne doit pas comporter de mouvement rotatif, oscillatoire ou 

autre activé par un mécanisme.  
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Une enseigne ne doit pas représenter une scène à caractère pornographique.  
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Le raccord électrique ou électronique à une enseigne commerciale autonome doit se faire en 

souterrain.  

 8���8� 8���8� 8���8� 8���8� ��	��(�+
��	��(�+
��	��(�+
��	��(�+
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La source lumineuse d'une enseigne commerciale doit être disposée de telle manière 

qu'aucun rayon lumineux ne soit projeté hors du terrain sur lequel l'enseigne est située. 

L'intensité de la lumière artificielle ou la couleur d'une enseigne commerciale doivent être 

constantes et stationnaires. Une enseigne commerciale ne doit pas utiliser un gyrophare ou 

un dispositif de même nature.  
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Les enseignes commerciales sont autorisées dans les zones à vocation dominante 

Habitation (H) aux conditions décrites dans le tableau suivant. 

�����%�����%�����%�����%������������9999####��������������0������0������0������0CCCC��>����������0��>����������0��>����������0��>����������0CCCC�������������$�����$�������������$�����$�������������$�����$�������������$�����$�����0��������!����Z�����0��������!����Z�����0��������!����Z�����0��������!����Z�0������$���0������$���0������$���0������$��????�%���������%���������%���������%��������5?75?75?75?7����

Type d'enseigne 
autorisé

Nombre
Superficie 
maximale

Hauteur maximale et 
localisation

Dispositions 
particulières

Enseigne apposée à 
plat

1 mètre carré

Enseigne installée de 
façon perpendiculaire 
ou oblique au bâtiment 
(saillie)

La moitié de celle 
d'une enseigne 

apposée à plat sur 
le bâtiment.

Normes d'implantation de l'enseigne commerciale dans une zone à vocation dominante Habitation (H)

1 par bâtiment 
principal et 

seulement pour 
un usage 
principal

Ne pas faire saillie du 
bâtiment principal de plus de 
1,5 mètre. Dans le cas d'un 
bâtiment de plus d'un étage, 

aucune des parties de 
l'enseigne ne doit excéder le 
niveau du plafond du rez-de-

chaussée.

Doit être non lumineuse. 
Peut toutefois être éclairée 
par un projecteur dirigé de 

façon à éclairer 
uniquement chacune de 

ses faces.
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Les enseignes commerciales sont autorisées dans les zones à vocation dominante 

Commerciale, de service et habitation (CH) et Commerciale et de service (C) aux conditions 

décrites dans le tableau suivant. 
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Type 
d'enseigne 

autorisé
Nombre Superficie maximale

Hauteur 
maximale 

Localisation

Enseigne 
apposée à plat

0,5 mètre carré par mètre 
linéaire de façade du 

bâtiment, sans excéder 
20,0 mètres carrés pour 
l'ensemble du bâtiment.

Enseigne 
installée de 
façon perpen-
diculaire ou 
oblique au bâ-
timent (saillie)

La superficie maximum de 
cette enseigne est de la 

moitié de celle d'une 
enseigne apposée à plat 

sur le bâtiment. 

Enseigne 
autonome

Une seule par terrain, 
toutefois, cette enseigne 

peut être collective. 
Dans ce cas, les 

dispositions de l'article 
16.8 s'appliquent. 

Malgré ce qui précède, il 
est permis d'installer 
deux enseignes par 

terrain dans le cas d'un 
concessionnaire 

automobile ou pour tout 
autre usage situé sur un 

lot d'angle ou 
transversal (note 1).

0,4 mètre carré par mètre 
linéaire de frontage du 

terrain, sans excéder 28 
mètres carrés sauf pour un 
concessionnaire automobile 
ou pour tout autre un usage 
situé sur un lot d'angle ou 

transversal. Dans ces deux 
cas, la superficie totale des 
enseignes ne peut excéder 

30 mètres carrés et la 
superficie d'une enseigne, 
ne peut excéder 20 mètres 

carrés (note 1 et 2).

6 mètres. 
Toutefois, cette 

hauteur peut 
être portée à 

10,0 mètres si 
l'enseigne 

autonome est 
située sur un 

terrain adjacent 
à une route 

appartenant au 
réseau routier 

supérieur.

La projection au sol ne doit pas 
être à une distance moindre que 
3,0 mètres de toute ligne avant et 
1,0 mètre de toute autre ligne de 

terrain.  Dans le cas de deux 
enseignes autonome par terrain 

(concessionnaire ou terrain 
d'angle ou transversal), une 
distance minimale de 20,0 

mètres doit séparer les deux 
enseignes situées sur des rues 

distinctes.

Note 1 : Les enseignes installées sur la marquise d'un poste d'essence n'entrent pas dans le calcul quant au nombre 
maximum et à la superficie maximum des enseignes autonomes.

Note 2 : Malgré ce qui précède, dans les zones CH et C, la superficie maximale d'une enseigne autonome est de 10,0 
mètres carrés.

Ne doit pas empiéter au-dessus d'une voie de 
circulation sauf dans les zones CH02 et CH03, où 

les projection au sol de cette enseigne peuvent 
empiéter de 1,0 mètre au-dessus de la voie 
piétonne. Dans ce dernier cas, la hauteur 

minimum de dégagement de l'enseigne doit être 
de 2,5 mètres.

Normes d'implantation de l'enseigne commerciale dans une zone à vocation dominante Commerciale, de service 
et habiation (CH) et Commerciale et de service (C)

2 pour chaque usage 
principal par côté du 
bâtiment donnant sur 
une rue, par côté du 
bâtiment donnant sur 

une aire de 
stationnement et par 

côté de bâtiment 
donnant sur une allée 

d'accès et de circulation.
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Les enseignes commerciales sont autorisées dans les zones à vocation dominante Publique 

et institutionnelle (P), Récréative (R) et Villégiature (V) aux conditions décrites dans le 

tableau suivant. 
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Type 
d'enseigne 

autorisé
Nombre Superficie maximale Hauteur maximale Localisation

Enseigne 
apposée à plat

0,5 mètre carré par mètre 
linéaire de façade du 

bâtiment, sans excéder 
20,0 mètres carrés.

Enseigne 
installée de 
façon perpen-
diculaire ou 
oblique au bâ-
timent (saillie)

La superficie maximum de 
cette enseigne est de la 

moitié de celle d'une 
enseigne apposée à plat 

sur le bâtiment. 

Enseigne 
autonome

Une seule par terrain, 
toutefois, cette enseigne 

peut être collective. 
Dans ce cas, les 

dispositions de l'article 
16.8 s'appliquent .

0,4 mètre carré par mètre 
linéaire de frontage du 

terrain, sans excéder 15 
mètres carrés .

6 mètres.

La projection au sol ne 
doit pas être à une 

distance moindre que 
3,0 mètres de toute 

ligne avant et 1,0 mètre 
de toute autre ligne de 

terrain. 

Ne doit pas empiéter au-dessus d'une voie de 
circulation.

Normes d'implantation de l'enseigne commerciale dans une zone à vocation dominante Publique et 
institutionnelle (P), Récréative (R) et Villégiature (V) 

Une seule enseigne 
commerciale par 

bâtiment principal. Cette 
enseigne peut-être 

collective, dans ce cas, 
les dispositions de 

l'article 16.8 
s'appliquent.
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Les enseignes commerciales sont autorisées dans les zones à vocation dominante Agricole 

(A) et Agro forestière (AF) aux conditions décrites dans le tableau suivant. 
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Type 
d'enseigne 

autorisé
Nombre Superficie maximale Hauteur maximale Localisation

Enseigne 
apposée à plat

10 mètre carré. 

Enseigne 
installée de 
façon perpen-
diculaire ou 
oblique au bâ-
timent (saillie)

La moitié de celle d'une 
enseigne apposée à plat 

sur le bâtiment. 

Enseigne 
autonome

Une seule par terrain.

8 mètre carré par mètre 
linéaire de frontage du 

terrain, sans excéder 15 
mètres carrés .

5 mètres.

La projection au sol ne 
doit pas être à une 

distance moindre que 
3,0 mètres de toute 

ligne avant et 1,0 mètre 
de toute autre ligne de 

terrain. 

Ne doit pas empiéter au-dessus d'une voie de 
circulation.

Normes d'implantation de l'enseigne commerciale dans une zone à vocation dominante Agricole (A) et Agro 
forestière (AF)

2 enseignes 
commerciales pour 

chaque usage principal 
par côté donnant sur 
une rue, par côté du 
bâtiment donnant sur 

une aire de 
stationnement et par 

côté de bâtiment 
donnant sur une allée 

d'accès et de circulation.
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Une enseigne à affichage électronique est autorisée sur le même terrain qu'un centre 

commercial, qu'un établissement dont l'activité première est la diffusion d'information, qu'un 

établissement de service gouvernemental ou communautaire. Une enseigne à affichage 

électronique est également autorisée sur un terrain de propriété gouvernementale.  

 8�/��� 8�/��� 8�/��� 8�/��� ��-
�		�
�.���-
�		�
�.���-
�		�
�.���-
�		�
�.�����

Une enseigne à affichage électronique ne doit pas être apposée sur un bâtiment et doit être 

intégrée à une enseigne commerciale autonome.  
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Les dispositions de l'article 16.2.8 concernant les enseignes de type autonome s'appliquent 

aux enseignes électroniques.  
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Les articles 16.2.2 à 16.2.6 s’appliquent, en les adaptant, aux enseignes publicitaires.  
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L’implantation des enseignes publicitaires ou panneau-réclame n’est permise que le long des 

routes entretenues par le ministère des Transports en application de la Loi sur les panneaux-

réclame et affiches (L.R.Q., chapitre P-5) et est soumise aux normes prescrites par la Loi 

interdisant l’affichage publicitaire le long de certaines voies de circulation (L.R.Q. chapitre A-

7.0001) et des règlements institués sous son empire. 

Malgré ce qui précède, les dispositions suivantes s’appliquent aux panneaux-réclame : 

1. le panneau-réclame doit être implanté à une distance minimale de 30 mètres d’une 

assiette de rue, de 20 mètres d’une habitation et d’un cours d’eau et de 300 mètres d’un 

autre panneau-réclame installé après la date d’entrée en vigueur du présent article; 

2. le panneau-réclame doit être localisé hors des limites d’un terrain résidentiel et hors de 

l’espace délimité par le triangle de visibilité défini à l’article 14.6 du présent règlement; 

3. l’aire maximale du tableau d’affichage d’un panneau-réclame est fixée à 35 mètres 

carrés; 

4. l’ensemble composé du support et du tableau d’affichage ne doit pas excéder une 

hauteur de 10 mètres, mesurée par rapport au niveau du sol adjacent ou de la rue 

lorsque le terrain est en contrebas de la rue. En aucun cas cependant, la hauteur ne doit 

excéder 15 mètres par rapport au niveau sol adjacent; 

5. le tableau d’affichage du panneau-réclame doit être en acier, en contreplaqué ou en 

chlorure de polyvinyle. Son contour doit présenter une bordure en métal; 

6. lorsque le tableau d’affichage est dépourvu d’une enseigne, sa surface doit être 

recouverte d’un revêtement de couleur blanche; 

7. un panneau-réclame présentant une seule face d’affichage, doit être muni à l’endos du 

tableau d’un matériau de revêtement en métal d’une couleur et d’un fini uniforme; 

8. un panneau-réclame doit être identifié du nom de son propriétaire. 
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Les enseignes directionnelles sur site sont autorisées dans toutes les zones pourvu qu’elles 

soient localisées sur le terrain qu’elles desservent et qu’elles n’excèdent pas 0,5 mètre carré.  
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Les enseignes directionnelles hors site sont autorisées dans toutes les zones pourvu qu’elles 

satisfassent aux conditions suivantes :  

1. elles ne peuvent desservir que les usages suivants :  

� les usages compris dans la classe d’usage Cg «Restauration»;  

� les usages compris dans la classe d’usage Ch «Hébergement» 

� les usages compris dans toutes les classes d’usage appartenant au groupe 

Récréation (R); 

� les érablières ;  

� les établissements agro-touristiques;  

� les pourvoiries de chasse ou de pêche;  

2. leur aire ne doit pas excéder 1 mètre carré;  

3. elles ne doivent pas obstruer la vue d’une enseigne déjà existante;  

4. leur hauteur maximale est de 3 mètres;  

5. elles doivent être implantées dans l’emprise de la voie de circulation ou en cour avant et 

à une distance d’au moins 3 mètres de la chaussée;  

6. une seule enseigne par changement de direction nécessaire au parcours conduisant à 

l’établissement est autorisée par établissement;  

7. les enseignes doivent être enlevées dans un délai de 60 jours lorsque l’usage qu’elles 

desservent a été abandonné, a cessé ou a été interrompu durant une période d’un an. 

 8�8� 8�8� 8�8� 8�8� 0000��>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$����������W�������������������W�������������������W�������������������W�����������0000CCCC�0����M�$������0����M�$������0����M�$������0����M�$���������

Les enseignes d'identification sont autorisées dans toutes les zones selon les dispositions suivantes: 

1. être posée à plat sur la façade d'un bâtiment ou de façon perpendiculaire ou oblique. Dans ce cas, 

elle ne doit pas faire saillie de plus de 10 cm sur le mur sur lequel est appliquée; 

2. lorsque le bâtiment n’est visible depuis la rue, une enseigne par terrain peut être installée sur 

poteau à plus d’un mètre des lignes du terrain; 
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3. leur aire maximale est de 1,5 mètre carré, sauf pour les établissements municipaux où leur aire 

maximale est de 12 mètres carrés; 

4. elles peuvent être posées à plat sur la paroi extérieure d’un silo rattaché à un établissement 

agricole. Dans ce cas, leur aire maximale est portée à 6 mètres carrés. 

Au sens du présent article, un silo rattaché à un établissement agricole est  considéré comme un 

bâtiment. 
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Une enseigne fonctionnelle doit être localisée sur le terrain qu'elle dessert. Le nombre d'enseignes 

fonctionnelles est illimité. La superficie totale maximum des enseignes fonctionnelles est de 5,0 mètres 

carrés par usage principal. Les enseignes de type ISO sont exclus du calcul quant à la superficie 

maximum des enseignes fonctionnelles. 
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Les enseignes collectives sont permises dans les zones telles qu’identifiées aux articles 16.2.8 et 

16.2.9, pourvu qu’elles satisfassent aux conditions suivantes : 

1. l’enseigne collective doit être située sur l’un des terrains qu’elle dessert; 

2. durant toute la durée du maintien de l’enseigne collective, aucune autre enseigne sur poteau ne 

peut être installée sur l’un des terrains desservi par l’enseigne collective; 

3. toute enseigne sur poteau ou sur socle existante sur un terrain desservi par une enseigne collective 

doit être enlevée dans les 6 mois suivant l’installation de l’enseigne collective; 

4. dans le cas du désengagement d’un ou des propriétaires de l’enseigne collective, celle-ci doit être 

enlevée ou modifiée selon le cas dans les 6 mois suivant le désengagement.  

5. la superficie maximale de l’enseigne collective n’excède pas l’aire maximale prescrite pour la zone. 
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Les enseignes annonçant un événement social, culturel ou sportif, doivent satisfaire aux 

conditions suivantes: 

1. leur aire maximale est de 3.50 mètres carrés; 

2. elles ne sont pas lumineuses, sauf  un éclairage par translucidité; 

3. elles doivent être enlevées dans les 15 jours suivant la tenue de l'événement. 

La Municipalité peut exiger le dépôt en garantie d'un montant de 50,00 $ en vue d'assurer la 
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compensation des dépenses encourues par la Municipalité pour enlever les affiches, 

panneaux-réclames ou enseignes qui subsisteraient après le délai mentionné au troisième 

alinéa ci-dessus. Un certificat d'autorisation n'est pas requis. 
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Les enseignes temporaires annonçant un projet de construction et identifiant l'architecte, 

l'ingénieur, l'entrepreneur, les sous-entrepreneurs ou le promoteur, doivent satisfaire aux 

conditions suivantes: 

1. leur aire maximale est de 15 mètres carrés; 

2. elles ne sont pas lumineuses; 

3. une seule enseigne est autorisée par terrain; 

4. elles sont localisées sur le terrain où sera érigé les constructions; 

5. elles sont implantées à 6 mètres ou plus de la ligne avant du terrain; 

6. elles doivent être enlevées dans les 30 jours suivant la fin des travaux; 

7. sous réserve des dispositions contenues au sous-paragraphe (e), les enseignes sont 

autorisées pour une période maximale de 12 mois. 
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Les enseignes temporaires annonçant la location ou la vente de terrains, de logements, de 

chambres, de bâtiments ou de parties d'un bâtiment doivent satisfaire aux conditions 

suivantes: 

1. leur aire maximale est de 1,0 mètre carré sauf dans le cas de la vente ou location de 

terrains vacants où l’aire maximale est de 3,5 mètres carrés; 

2. elles ne sont pas lumineuses; 

3. une seule enseigne est autorisée par côté de terrain adjacent à une rue; 

4. elles sont fixées à un bâtiment principal sauf pour la location ou la vente d’un terrain 

vacant; dans ce cas, l’enseigne ne peut être située à moins de 3,0 mètres de la ligne 

avant du terrain; 

5. elles ne doivent pas annoncer la location ou la vente de terrain, de logements, de 

chambres ou de parties d'un bâtiment qui sont localisées sur un autre terrain que celui 

où elles sont implantées; 

6. elles doivent être enlevées dans les 30 jours suivant la location ou la vente. 
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L'installation d'une enseigne mobile est autorisée lors de l'ouverture d'un établissement 

commercial ou de services, lors d'un changement d'administration d'un tel établissement ou 

lors d'un événement socioculturel aux conditions suivantes :  

1. elles sont autorisées uniquement à deux (2) reprises durant une même année, chacune 

des reprises ne devant pas excéder une période maximum de trente (30) jours et 

doivent être enlevées deux (2) jours suivant le délai permis;  

2. l'enseigne doit être installée sur le terrain où se trouve l'usage qu'on veut annoncer; 

3. l'enseigne mobile ne doit pas être implantée à une distance moindre que 1,0 mètre de 

toute ligne de terrain;  

4. aucune enseigne mobile ne peut être plus haute que 2,5 mètres du niveau moyen du 

sol, ceci incluant la structure servant de support; 

5. l'enseigne doit être installée de manière à ne pas obstruer les voies d'accès et de 

circulation et le stationnement des véhicules;  

6. l'enseigne doit être fixée solidement à la remorque ou au support sur lequel elle est 

installée, et l'ensemble doit être installé de manière à ne pas permettre son déplacement 

par le vent ou par un événement fortuit;  

7. la superficie de l'enseigne, à l'exclusion de la base sur laquelle elle est installée, ne doit 

pas excéder 5,0 mètres carrés;  

8. la source lumineuse d'une enseigne doit être disposée de telle manière qu'aucun rayon 

lumineux ne soit projeté hors du terrain sur lequel l'enseigne est située;  

9. l'intensité de la lumière artificielle ou la couleur de l'enseigne doivent être constantes et 

stationnaires;  

10. l'enseigne ne doit pas utiliser un gyrophare ou un dispositif de même nature;  

11. un dépôt de garantie de 100,00 $ peut-être exigé avant l'installation d'une enseigne 

mobile, lequel dépôt est remboursable après l'enlèvement de l'enseigne dans les délais 

prescrits; 
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Les banderoles, les bannières, les fanions et les ballons comme enseignes temporaires sont 

autorisés aux conditions suivantes : 

1. endroits où la pose est autorisée :  

� sur les bâtiments autres que les résidences à condition d'être fixées à plat sur le 
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bâtiment ou perpendiculairement par rapport au mur où elle est apposée; 

� elles sont également autorisées sur la propriété publique et au-dessus d'une voie 

de circulation publique à condition de ne pas nuire à la sécurité du public et à la 

visibilité des conducteurs de véhicules, de ne pas entraver la circulation et de ne 

pas dissimuler la signalisation routière; 

� lorsqu'une banderole ou une bannière est utilisée sur la propriété publique et au-

dessus d'une voie de circulation publique, le message publicitaire ne doit comporter 

aucune réclame commerciale.  

2. période autorisée :  

� ne sont autorisées que pour une période de 15 jours consécutifs et une seule fois 

par année pour un même événement; 

� cependant, pour les établissements à caractère touristique, ces enseignes 

temporaires sont autorisées en permanence entre le 1er juin et le 30 septembre de 

chaque année pour faire la promotion notamment d'articles, de produits ou 

d'événements.  

3. résistance au feu :  

� les enseignes temporaires ne peuvent être en papier, en carton ou en plastique 

lorsqu'elles sont apposées sur un bâtiment;  

4. enseigne apposée à plat sur un bâtiment :  

� lorsqu'apposée à plat sur un bâtiment, toute enseigne temporaire doit être bien 

tendue, fixée à ses extrémités et disposée sur une surface plane et aveugle du 

bâtiment; 

5. superficie des enseignes :  

� la superficie maximum de ces enseignes temporaires est de 6,0 mètres carrés, sauf 

celles qui sont installées au-dessus d'une voie de circulation publique où la 

superficie totale maximum est de 30,0 mètres.  
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Les présentes dispositions s’appliquent dans une bande de cent (100,0) mètres aux abords 

de la Rivière Mistassibi et du Lac Eden ainsi qu’aux îles sis dans ces lacs ou cours d’eau. 
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Aucun affichage n’est autorisé dans la bande de cent (100,0) mètres du lac ou du cours 

d’eau et sur les îles à l’exception de l’implantation d’affiches à des fins récréotouristiques 

contribuant à la mise en valeur du territoire. Toutefois, ces dernières ne devront pas être 

situées à moins de dix (10,0) mètres du lac ou du cours d’eau et devront, par leur matériau, 

s’intégrer à l’environnement de manière à ne pas altérer le paysage. 
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Les présentes dispositions s’appliquent aux abords des voies de circulation du réseau routier 

supérieur ainsi qu’aux dessertes de transit telles qu’identifiées aux plans de zonage (annexe 

A) faisant partie intégrante du présent règlement. 
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L’affichage aux abords du réseau routier supérieur doit respecter les lois provinciales en 

vigueur à cet effet. 

De plus, le nombre d’affiches est limité à deux par emplacement. 
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Tous les lacs et cours d’eau, à débit régulier ou intermittent, sont visés par les présentes 

normes; seuls sont exclus les fossés tels que définis dans la terminologie.  

Par ailleurs, nonobstant le paragraphe précédent, en milieu forestier public les catégories de 

cours d’eau visées pour l’application des présentes normes sont celles définies en vertu du 

Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine public (RNI).  
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Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux autorisés susceptibles de 

détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, ou d’en 

affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral sont assujettis à l’obtention préalable d’un 

permis ou d’un certificat d’autorisation de la municipalité en respect des dispositions relatives 

aux rives et au littoral. Cette obligation d’obtention préalable d’un permis ou d’un certificat ne 

s’applique pas aux constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement 

forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements 

d’application dont le règlement sur les normes d’intervention en milieu forestier (RNI). 
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Dans la rive, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 

Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur 

réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection préconisées pour les 

plaines inondables :  

1. L’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, utilisés 

à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des 

fins d’accès public ;  

2. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu 

de la Loi sur la qualité de l’environnement ;  
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3. La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres que 

municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public aux 

conditions suivantes :  

� les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’agrandissement de ce 

bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection de la rive et il 

ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain ;  

� le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur du premier schéma 

d’aménagement c’est-à-dire le 15 octobre 1988 ;  

� le lot n’est pas situé dans une zone à forts risques d’érosion ou de glissements de 

terrain identifiée au schéma d’aménagement et de développement révisé ;  

� une bande minimale de protection de cinq (5) mètres devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si elle 

ne l’était déjà.  

4. La construction ou l’érection d’un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type garage, 

remise, cabanon ou piscine est possible seulement sur la partie d’une rive qui n’est plus 

à l’état naturel et aux conditions suivantes :  

� les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection de ce bâtiment 

auxiliaire ou accessoire, suite à la création de la bande de protection de la rive ;  

� le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur du premier schéma 

d’aménagement c’est-à-dire le 15 octobre 1988 ;  

� une bande minimale de protection de cinq (5) mètres devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si elle 

ne l’était déjà ;  

� le bâtiment auxiliaire ou accessoire devra reposer sur le terrain sans excavation ni 

remblayage.  

5. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation :  

� les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur 

les forêts et à ses règlements d’application dont le Règlement sur les normes 

d’intervention dans les forêts du domaine public (RNI) ;  

� la coupe d’assainissement;  

� la récolte d’arbres de 50 % des tiges de dix centimètres et plus de diamètre, à la 

condition de préserver un couvert forestier d’au moins 50 % dans les boisés privés 

utilisés à des fins d’exploitation forestière ou agricole ;  

� la coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage autorisé ;  
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� la coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de cinq (5) mètres de largeur 

donnant accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 % ;  

� l’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre de cinq (5) 

mètres de largeur, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 % ainsi qu’à 

l’aménagement d’un sentier ou d’un escalier qui donne accès au plan d’eau ;  

� aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la 

plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux nécessaires à 

ces fins ;  

� les divers modes de récolte de la végétation herbacée, lorsque la pente de la rive 

est inférieure à 30% et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est 

supérieure à 30%.  

6. La culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise à la condition de 

conserver une bande minimale de végétation de trois (3) mètres dont la largeur est 

mesurée à partir de la ligne des hautes eaux; de plus, s’il y a un talus et que le haut de 

celui-ci se situe à une distance inférieure à trois (3) mètres à partir de la ligne des 

hautes eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un minimum 

d’un mètre sur le haut du talus ;  

7. Les autres ouvrages et travaux suivants :  

� l’installation de clôtures ;  

� l’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de 

surface et les stations de pompage ;  

� l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 

ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès ;  

� les équipements nécessaires à l’aquaculture ;  

� toute installation septique conforme à la réglementation sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la 

qualité de l’environnement ;  

� lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas de 

rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les ouvrages et les 

travaux de stabilisation végétale ou mécanique tels les perrés, les gabions ou 

finalement les murs de soutènement, en accordant la priorité à la technique la plus 

susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de végétation naturelle ;  

� les puits individuels ;  

� la reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant incluant les 

chemins de ferme et les chemins forestiers ;  
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� les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, ouvrages et 

travaux autorisés sur le littoral conformément à l’article 17.1.4 ;  

� les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur 

les forêts et à sa  réglementation sur les normes d’intervention dans les forêts du 

domaine de l’État.  

8. Les constructions, les ouvrages, les travaux à la mise en place et à l’opération d’une 

mini-centrale hydroélectrique sont permis. 
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Sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 

Peuvent toutefois être permis les constructions et les travaux suivants si leur réalisation n’est 

pas incompatible avec d’autres mesures de protection préconisées pour les plaines 

inondables :  

1. Les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-formes 

flottantes ;  

2. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux 

et ponts ;  

3. Les équipements nécessaires à l’aquaculture ;  

4. Les prises d’eau ;  

5. L’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation pour les 

prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est assujetti à 

l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement ;  

6. L’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la 

rive;  

7. Les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, 

effectués par une autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui lui sont 

conférés par la loi ;  

8. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour fins d’accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi 

sur la qualité de l’environnement, de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 

faune, de la Loi sur le régime des eaux ou toute autre loi ;  

9. L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages existants, qui ne 

sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou 

d’accès public.  
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10. Les constructions, ouvrages et travaux tels que décrits à l’alinéa 8 de l’article 17.1.3. 
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Les plaines inondables assujettis aux présentes normes sont celles telles que définies dans 

la terminologie au chapitre II.  
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Toutes les constructions, tous les travaux et tous les ouvrages qui sont susceptibles de 

modifier le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de 

perturber les habitats fauniques ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité de personnes 

et des biens, doivent faire l’objet de l’obtention préalable d’un permis ou d’un certificat 

d’autorisation de la municipalité, de la MRC ou du gouvernement, selon le cas. Les 

autorisations préalables qui seront accordées par les autorités compétentes prendront en 

considération le cadre d’intervention prévu par les mesures relatives aux plaines inondables 

et veilleront à protéger l’intégrité du milieu ainsi qu’à maintenir la libre circulation des eaux.  
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Constructions, ouvrages et travaux autorisés 

Pour les fins du présent article, les constructions, ouvrages et travaux autorisés font 

référence à la politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 

Peuvent être réalisés dans les zones de grand courant, les constructions, les ouvrages et les 

travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les mesures de protection 

applicables pour les rives et le littoral :  

1. Les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à réparer, 

à moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la condition que 

ces travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée aux inondations ; 

cependant, lors de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure 

liée à une voie de circulation publique, la superficie de l’ouvrage exposée aux 

inondations pourra être augmentée de 25% pour des raisons de sécurité publique ou 

pour rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables ; dans tous les cas, les 

travaux majeurs à une construction ou à un ouvrage devront entraîner l’immunisation de 

l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci ;  

2. Les installations entreprises par les gouvernements, les ministères et organismes qui 

sont nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les quais, les brise-lames, 

les canaux, les écluses et les aides fixes à la navigation ; des mesures d'immunisation 
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appropriées devront s'appliquer aux parties des ouvrages situées sous le niveau 

d'inondation de la crue à récurrence de 100 ans ;  

3. Les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les 

pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d'aqueduc et 

d'égout ne comportant aucune entrée de service pour des constructions ou ouvrages 

situés dans la zone de grand courant ;  

4. La construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout souterrains dans les secteurs déjà 

construits mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les 

constructions et ouvrages déjà existants à la date d’entrée en vigueur du premier 

règlement municipal interdisant les nouvelles implantations ;  

5. Les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages existants ; 

l’installation prévue doit être conforme à la réglementation sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la 

qualité de l’environnement ;  

6. L’amélioration ou le remplacement d’un puits d’une résidence ou d’un établissement 

existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les risques de contamination 

par scellement de l’espace annulaire par des matériaux étanches et de façon durable 

ainsi qu’à éviter la submersion ;  

7. Un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, réalisable 

sans remblai ni déblai.  

8. La reconstruction lorsqu’un ouvrage ou une construction a été détruit par une 

catastrophe autre qu’une inondation ; les reconstructions devront être immunisées 

conformément aux règles d’immunisation prescrites dans le présent document ;  

9. Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en nécessitent, 

mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation 

en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement ;  

10. Les travaux de drainage des terres ;  

11. Les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai, dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements ;  

12. Les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai.  

Règles d’immunisation pour les constructions et ouvrages autorisés  

Les constructions et ouvrages autorisés au paragraphe 8 de la section précédente, 

Constructions, ouvrages et travaux autorisés (article 17.2.3), devront respecter les règles 

d’immunisation suivantes :  
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1. aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être atteinte 

par la crue de récurrence de 100 ans ;  

2. aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence de 100 

ans ;  

3. les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue ;  

4. pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à récurrence de 

100 ans, une étude soit produite démontrant la capacité des structures à résister à cette 

crue, en y intégrant les calculs relatifs à :  

� l'imperméabilisation ;  

� la stabilité des structures ;  

� l'armature nécessaire ;  

� la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration, et ;  

� la résistance du béton à la compression et à la tension.  

5. le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la 

construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain sur lequel il 

est prévu ; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la construction ou à 

l’ouvrage protégé, jusqu’au pied, ne devrait pas être inférieure à 33 1/3 % (rapport 1 

vertical : 3 horizontal)  

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où la plaine inondable montrée 

sur une carte aurait été déterminée sans qu’ait été établie la cote de récurrence d’une crue 

de 100 ans, cette cote de 100 ans sera remplacée par la cote du plus haut niveau atteint par 

les eaux de la crue ayant servi de référence pour la détermination des limites de la plaine 

inondable auquel, pour des fins de sécurité, il sera ajouté 30 centimètres.  
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Constructions, ouvrages et travaux permis et prohibés  

Sont interdits dans la plaine inondable de faible courant : toutes les constructions et tous les 

ouvrages non immunisés ainsi que les travaux de remblai autres que ceux requis pour 

l’immunisation des constructions et ouvrages autorisés.  

Sont permis dans la plaine inondable de faible courant : la récréation extensive dont les 

usages sont ouverts au public tels que les sentiers ou les belvédères en respectant les 

mesures d’immunisation énumérées ci-après. 
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Mesures d’immunisation  

On entend par mesures d’immunisation les règles et conditions suivantes :  

1. aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être atteinte 

par la crue de récurrence de 100 ans ;  

2. aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence de 100 

ans ;  

3. les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue ;  

4. pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à récurrence de 

100 ans, une étude soit produite démontrant la capacité des structures à résister à cette 

crue, en y intégrant les calculs relatifs à :  

� l'imperméabilisation ;  

� la stabilité des structures ;  

� l'armature nécessaire ;  

� la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration, et ;  

� la résistance du béton à la compression et à la tension.  

5. le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la 

construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain sur lequel il 

est prévu ; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la construction ou à 

l’ouvrage protégé, jusqu’au pied, ne devrait pas être inférieure à 33 1/3 % (rapport 1 

vertical : 3 horizontal).  

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où la plaine inondable montrée 

sur une carte aurait été déterminée sans qu’ait été établie la cote de récurrence d’une crue 

de 100 ans, cette cote de 100 ans sera remplacée par la cote du plus haut niveau atteint par 

les eaux de la crue ayant servi de référence pour la détermination des limites de la plaine 

inondable auquel, pour des fins de sécurité, il sera ajouté 30 centimètres.  

Dans ces zones peuvent être permis des constructions, ouvrages et travaux bénéficiant de 

mesures d’immunisation différentes de celles prescrites précédemment, mais jugées 

suffisantes dans le cadre d’une dérogation adoptée conformément aux dispositions de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme par la MRC.  
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Application  

Une demande de dérogation peut être adressée à la MRC par la Municipalité qui, suite à une 

analyse, verra, s’il y a lieu, à modifier le schéma d’aménagement et de développement 
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révisé.  

Constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation 

Les constructions, ouvrages et travaux suivants, peuvent faire l’objet d’une dérogation 

conditionnellement à une acceptation de la MRC suite au dépôt d’un dossier d’analyse tel 

que visé plus loin dans cet article, section «Recevabilité d’une demande de dérogation» et 

section «Condition à l’acception d’une dérogation».  

1. les projets d’élargissement, de rehaussement, d’entrée et de sortie de contournement et 

de réalignement dans l’axe actuel d’une voie de circulation existante, y compris les voies 

ferrées; 

2. les voies de circulation traversant des plans d’eau et leurs accès ; 

3. tout projet de mise en place de nouveaux services d’utilité publique situés au-dessus du 

niveau du sol tels que les pipelines, les lignes électriques et téléphoniques, les 

infrastructures reliées aux aqueducs et égouts, à l’exception des nouvelles voies de 

circulation ; 

4. les puits communautaires servant au captage d’eau souterraine ; 

5. un ouvrage servant au captage d’eau de surface se situant au-dessus du niveau du sol ; 

6. les stations d’épuration des eaux usées ; 

7. les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les gouvernements, leurs 

ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, pour protéger les territoires 

déjà construits et les ouvrages particuliers de protection contre les inondations pour les 

constructions et ouvrages existants utilisés à des fins publiques, municipales, 

industrielles, commerciales, agricoles ou d’accès public ; 

8. les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des terrains dont 

l’élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence de 100 ans, et qui ne 

sont inondables que par le refoulement de conduites ; 

9. toute intervention visant : 

� l’agrandissement d’un ouvrage destiné à la construction navale et aux activités 

maritimes, ou portuaires ; 

� l’agrandissement d’un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, 

commerciales ou publiques ; 

� l’agrandissement d’une construction et de ses dépendances en conservant la 

même typologie de zonage ; 

10. les installations de pêche commerciale et d’aquaculture ; 
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11. l’aménagement d’un fonds de terre à des fins récréatives, d’activités agricoles ou 

forestières, avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes 

cyclables, nécessitant des travaux de remblai ou de déblai ; ne sont cependant pas 

compris dans ces aménagements admissibles à une dérogation, les ouvrages de 

protection contre les inondations et les terrains de golf ; 

12. un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n’est pas assujetti à 

l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement ; 

13. les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, assujettis 

à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Recevabilité d’une demande de dérogation 

Pour être recevable, toute demande formulée à cet effet doit être appuyée des documents 

suffisants pour l’évaluer. Cette demande doit notamment fournir la description cadastrale 

précise du site de l’intervention projetée et démontrer que la réalisation des travaux, 

ouvrages ou de la construction proposés satisfait aux cinq critères suivants en vue de 

respecter les objectifs du Schéma d’aménagement et de développement révisé en matière 

de sécurité publique et de protection de l’environnement : 

1. assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, tant privés que publics en 

intégrant des mesures appropriées d’immunisation et de protection des personnes ; 

2. assurer l’écoulement naturel des eaux ; les impacts sur les modifications probables au 

régime hydraulique du cours d’eau devront être définis et plus particulièrement faire état 

des contraintes à la circulation des glaces, de la diminution de la section d’écoulement, 

des risques d’érosion générés et des risques de hausse du niveau de l’inondation en 

amont qui peuvent résulter de la réalisation des travaux ou de l’implantation de la 

construction ou de l’ouvrage ; 

3. assurer l’intégrité de ces territoires en évitant le remblayage et en démontrant que les 

travaux, ouvrages et constructions proposés ne peuvent raisonnablement être localisés 

hors de la plaine inondable ; 

4. protéger la qualité de l’eau, la flore et la faune typique des milieux humides, leurs 

habitats et considérant d’une façon particulière les espèces menacées ou vulnérables, 

en garantissant qu’ils n’encourent pas de dommages ; les impacts environnementaux 

que la construction, l’ouvrage ou les travaux sont susceptibles de générer devront faire 

l’objet d’une évaluation en tenant compte des caractéristiques des matériaux utilisés 

pour l’immunisation ; 

5. démontrer l’intérêt public quant à la réalisation des travaux, de l’ouvrage ou de la 

construction. 
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Condition à l’acceptation d’une dérogation 

Une dérogation ne peut être acceptée sans que cette demande soit formulée à la MRC, 

dossier à l’appui tel que visé précédemment à la section «Recevabilité d’une demande de 

dérogation» de cet article, qui, suite à une analyse, jugera de sa recevabilité et de sa 

pertinence en vue de son approbation. Une autorisation à cet effet devra être délivrée par la 

MRC à la Municipalité. 
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Les zones à risque de mouvements (zones à risque de glissement de terrain et de 

ravinement et zones d’érosion) assujetties aux présentes normes sont celles identifiées au 

schéma d’aménagement et de développement révisé (Carte 49, chapitre VI) lesquelles ont 

été reproduites aux plans de zonage (annexe A) faisant partie intégrante de ce règlement. 

En outre, tout autre secteur, sur le territoire municipal, correspondant à la définition des 

zones à risque de mouvement de sol du chapitre II, est visé par l’application des dispositions 

de la section 17.4.  
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Toutes les constructions, ouvrages et travaux autorisés sont assujettis à l’obtention préalable 

d’un permis ou d’un certificat d’autorisation de la municipalité en respect des dispositions 

relatives aux zones à risque de mouvements de sol.  
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Tous travaux, ouvrages et constructions sont interdits dans le talus. De plus, les 

interventions identifiés dans le tableau 14 ci-dessous sont interdites dans les bandes de 

protection qui y sont décrites pour les zones à risque de mouvements de sol dont le talus est 

d’une hauteur égale ou supérieure à cinq (5,0) mètres et ayant une pente dont l’inclinaison 

est supérieure à 20° (36 %) aux conditions qui y so nt prescrites .  
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1. Bâtiment (sauf bâtiment accessoire à l'usage a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à deux
résidentiel et bâtiment ou d’un ouvrage fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;
agricole et ses accessoires) b) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40,0 mètres, dans

2. Agrandissement d’un bâtiment avec ajout ou une bande de protection dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du talus
modification des fondations jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

3. Relocalisation d’un bâtiment existant sur c) à la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 40,0 mètres, dans une bande de
un même lot (sauf un bâtiment accessoire protection dont la largeur est égale à une fois la hauteur du talus jusqu'à 60 mètres;
à l’usage résidentiel ou bâtiment agricole)

4. Construction accessoires à l'usage habitation a) au sommet du talus, dans une bande de protection de 10 mètres de largeur;
5. Agrandissement d’un bâtiment sans ajout ou

 modification des fondations
6. Bâtiment ou ouvrage agricole et ses a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 

accessoires fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;
b) à la base du talus, dans une bande de protection de 15,0 mètres de largeur;

7. Infrastructure (rue, pont, mur de soutènement a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à 2 
aqueduc, égout) fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

b) à la base du talus, dans une bande de protection de 15,0 mètres de largeur;
8. Champ d’épuration à l’usage résidentiel a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à 

une fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20,0 mètres;
b) à la base du talus, dans une bande de protection de 15,0 mètres de largeur;

9. Travaux de remblai a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 
10. Usage sans bâtiment non ouvert au public fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

commercial ou industriel (entreposage, lieu
d’élimination de neige, bassin de rétention, etc)

11. Travaux de déblai ou d’excavation et a) à  la base du talus, dans une bande de protection dont la largeur est de 15 mètres;
piscine creusée 

12. Travaux de stabilisation de talus a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à deux
fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

b) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40,0 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à
concurrence de 40,0 mètres;

c) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40,0 mètres, dans une 
bande de protection de largeur égale à 1 fois la hauteur du talus jusqu’à 60 mètres;

13. Usage sans bâtiment ouvert au public a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 
(terrain de camping, etc.) fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

b) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40 mètres, dans une bande
de protection de largeur égale à 2 fois la hauteur du talus jusqu’à 40 mètres;

c) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40 mètres, dans une bande
de protection de largeur égale à 1 fois la hauteur du talus jusqu’à 60 mètres;

14. Abattage d’arbres (sauf coupe d’assainis- a) au sommet du talus dans une bande de protection de largeur égale à 10 mètres;
sement et contrôle de la végétation) malgré cette interdiction et l’interdiction générale dans les talus, l’abattage d’arbres

est autorisé si le talus est situé à hors périmètre urbain et qu'il n'y a aucune cons-
truction, rue publique ou privée dans une bande de protection à la base du talus :

i. pour un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40,0 mètres, à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40,0 mètres;

ii. pour un talus d’une hauteur supérieure à 40,0 mètres, à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60,0 mètres;

15. Lotissement (subdivision de lot) en vue a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à 2 
de la construction’un bâtiment fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 mètres;

b) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40 mètres dans une bande 
de protection dont la largeur égale 2 fois la hauteur du talus jusqu'à 40 mètres.

c) à la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 40 mètres, dans une bande 
de protection dont la largeur égale une fois la hauteur du talus jusqu’à 60 mètres.

Interventions Localisation
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Tous travaux, ouvrages et constructions sont interdits dans le talus. De plus, les 

interventions identifiés dans le tableau 15 ci-dessous sont interdites dans les bandes de 

protection qui y sont décrites pour les zones à risque de mouvements de sol dont le talus est 

d’une hauteur égale ou supérieure à cinq (5,0) mètres et ayant une pente dont l’inclinaison 

est égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %).  
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1. Bâtiment (sauf bâtiment accessoire à l'usage a) au sommet et à la base du talus dans une bande de protection dont la largeur est 
résidentiel et bâtiment ou d’un ouvrage de 10 mètres;
agricole et ses accessoires)

2. Agrandissement d’un bâtiment avec ajout ou
modification des fondations

3. Relocalisation d’un bâtiment existant sur 
un même lot (sauf un bâtiment accessoire
à l’usage résidentiel ou bâtiment agricole)

4. Bâtiment et construction accessoires à a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est de 5 mètres;
l’usage résidentiel

5. Agrandissement d’un bâtiment sans ajout ou
 modification des fondations

6. Bâtiment ou ouvrage agricole et ses a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 
accessoires fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20,0 mètres;

b) à la base du talus, dans une bande de protection de 10 mètres de largeur;
7. Infrastructure (rue, pont, mur de soutènement a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 

aqueduc, égout) (1) fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 mètres;
b) à la base du talus, dans une bande de protection de 10 mètres de largeur;

8. Champ d’épuration à l’usage résidentiel a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 10 mètres;

b) à la base du talus, dans une bande de protection de 10 mètres de largeur;
9. Travaux de remblai a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 

10. Usage sans bâtiment non ouvert au public fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 mètres;
commercial ou industriel (entreposage, lieu
d’élimination de neige, bassin de rétention,
site d’enfouissement, etc.)

11. Travaux de déblai ou d’excavation et a) à  la base du talus, dans une bande de protection dont la largeur est de 10 mètres;
piscine creusée 

12. Travaux de stabilisation de talus a) au sommet du talus, dans une bande de protection dont la largeur est égale à une 
fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 mètres;

b) à la base d’un talus, dans une bande de protection de 10 mètres de largeur;
13. Usage sans bâtiment ouvert au public aucune norme

(terrain de camping, etc.) 
14. Abattage d’arbres (sauf coupe d’assainis- aucune norme

sement et contrôle de la végétation) 
15. Lotissement (subdivision de lot) en vue aucune norme

de la construction’un bâtiment

Interventions Localisation
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Pour les interventions dans les zones à risque de mouvement de sol, nonobstant 

l’interdiction relative aux constructions, ouvrages et travaux, ces interventions peuvent être 

permises sur production d’une expertise géotechnique. 

Portée d’une expertise géotechnique 

Un rapport d’expertise géotechnique doit être réalisé et signé par un ingénieur en 

géotechnique et porter sur :  

1. le terrain concerné par les interventions ; 

2. les interventions envisagées ; 

3. l’évaluation de la stabilité générale des pentes du système géographique environnant à 

l’intérieur duquel se situe l’intervention envisagée ; 

4. l’effet spécifique de l’intervention envisagée sur les pentes du système géographique 

environnant.  

But de l’expertise 

L’expertise vise à vérifier que les constructions ou les ouvrages ne risquent pas d’être 

affectés par des mouvements de sol et que les constructions ou les ouvrages ne risquent 

pas d’entraîner à court ou long terme des mouvements de sol.  

Contenu du rapport d’expertise 

Le rapport d’expertise doit comprendre :   

1. le cas échéant, une référence à l’étude de sol du système géographique environnant 

réalisée antérieurement ;  

2. une description ou une appréciation générale de la situation des lieux du point de vue de 

la stabilité du  terrain et de la pente à proximité ;   

3. la localisation s’il y a lieu, sur un croquis, des problèmes de stabilité identifiés;  

4. une étude des conditions du site naturel telle que décrit plus loin dans cet article à la 

partie «Étude des conditions du site naturel» et l’étude, sur plan, coupe et croquis, des 

conditions du site aménagé tel que décrit plus loin dans ce même article, à la partie 

«Étude des conditions du site aménagé». 

L’expertise doit être accompagnée d’un croquis montrant :  

1. les limites de terrain où l’intervention est projetée ;  
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2. l’implantation des constructions et aménagements existants sur le terrain et dans les 

pentes à proximité ;  

3. l’implantation de l’intervention envisagée ;  

4. la topographie et l’hydrographie du terrain et des pentes à proximité.  

Étude des conditions du site naturel  

L’expertise doit comprendre, en première partie, un ou des plans, selon la nécessité, à une 

échelle suffisante pour une bonne compréhension, montrant la situation avant l’intervention 

prévue. Ce plan doit contenir, notamment, les informations suivantes :  

1. la délimitation du système géographique environnant sur lequel l’étude porte ;  

2. la topographie générale du système géographique avec l’identification des pentes 

supérieures à 25 % ;  

3. les limites des zones à risque de mouvements de sol telles que définies à l’article 17.3.1;  

4. les cours d’eau, les zones de ruissellement et les systèmes de drainage (fossés, 

canalisations, etc.) existants ;  

5. la localisation des phénomènes d’érosion de toute nature connus ;  

6. la localisation des zones humides et des résurgences de l’eau souterraine ; 

7. la localisation d’infrastructures d’égout, d’aqueduc et de voirie existantes ; 

8. toutes les occupations et utilisations existantes (bâtiments, piscines, entreposage, etc.) ; 

9. les remblais et déblais réalisés antérieurement ; 

10. la localisation de tous les ouvrages de soutènement et de stabilisation existants ; 

11. la végétation existante ; 

12. la localisation des observations, sondages, forages, puits et échantillonnages réalisés 

antérieurement ainsi que ceux effectués, si requis, pour les fins de l’étude ;  

13. la localisation des limites de l’intervention envisagée.  

Pour accompagner le(s) plan(s) cité(s) de l’étude des conditions du site naturel, le rapport 

doit contenir une description des éléments identifiés à l’intérieur de la zone d’étude et une 

appréciation des phénomènes observés.  

Étude des conditions du site aménagé  

L’expertise découlant de l’étude doit comprendre, en seconde partie :  

1. un ou des plans, selon la nécessité, à la même échelle que celui décrit dans la partie ci-
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haut «Étude des conditions du site naturel» montrant l’implantation de toutes les 

interventions envisagées (bâtiments, constructions, talus, murs, drainage, 

aménagement, empierrements, remblais, déblais, excavations, etc.) ;  

2. une ou des coupes montrant les pentes, le pied et le haut de la pente intégrant toutes 

les interventions envisagées (bâtiments, constructions, talus, murs, drainage, 

aménagements, empierrements, remblais, déblais excavations, etc.) ainsi que, le cas 

échéant, les profils stratigraphiques ;  

3. tous les plans et coupes doivent indiquer les niveaux avant et après intervention.  

Pour accompagner les plans décrits ci-dessus, le rapport doit contenir :  

1. une description des interventions envisagées ;  

2. une description des observations, des relevés, des essais et des sondages réalisés pour 

vérifier les effets de l’intervention ;  

3. une description des mesures envisagées pour assurer la stabilité des pentes et la 

sécurité des lieux à l’intérieur du système géographique environnant.  

Conclusion et recommandations de l’expertise  

L’expertise signée par l’ingénieur en géotechnique doit comprendre :  

1. une conclusion claire indiquant si les constructions ou les ouvrages risquent ou pas 

d’être affectés par des mouvements de sol, et ;  

2. une conclusion claire indiquant si les constructions ou les ouvrages risquent ou pas 

d’entraîner à court ou long terme des mouvements de sol.   

3. le cas échéant, l’ensemble des arguments, des analyses et des calculs de stabilité 

utilisés pour appuyer les conclusions ;  

4. le rapport devra comprendre en annexe, le cas échéant, l’ensemble des arguments, des 

analyses et des calculs de stabilité utilisés pour appuyer les conclusions ;  

5. finalement, le rapport doit être concluant quant à l’absence de risque et à cet effet 

comporter un avis dans ce sens de l’ingénieur en géotechnique responsable de l’étude.  
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Aucun permis de construction ou certificat d’autorisation ne pourra être émis à moins de 

respecter les normes minimales de la présente section. Ces normes minimales ne 

s’appliquent pas dans le cas d’un emplacement pour fins d’utilité publique qui aura fait l’objet 

préalablement d’un rapport géotechnique conformément à l’article 17.3.4 du présent 

document et concluant quant aux dispositions décrites à la partie «Conclusion et 

recommandations du rapport d’expertise».  
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Les présentes dispositions s’appliquent à la construction de toute nouvelle voie de circulation 

sur l’ensemble du territoire de la municipalité à l’exception de celles conduisant à des 

débarcadères ou à des aires de mise à l’eau, à celles permettant la traversée d’un lac ou 

d’un cours d’eau et à celles permettant le raccord avec le réseau routier existant et à celles 

utilisées pour le transport commercial des ressources dont la matière ligneuse.  
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Toute nouvelle voie de circulation aux abords d’un lac ou d’un cours d’eau est assujettie à 

l’obtention d’un permis ou d’un certificat d’autorisation de la Municipalité.  
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Les nouvelles voies de circulation doivent respecter les distances minimales d’un lac ou d’un 

cours d’eau suivantes :  

1. Pour les lots et terrains riverains non desservis ou partiellement desservis, la distance 

minimale d’un lac ou d’un cours d’eau est de 60 mètres; 

2. Pour les lots et terrains riverains desservis, la distance minimale d’un lac ou d’un cours 

d’eau est de 60,0 mètres. 
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Nonobstant l’article 18.1.4, lorsque la morphologie du terrain ne permet pas la construction 

des voies de circulation en dehors de la distance minimale requise, ces distances peuvent 

être réduites jusqu'à concurrence de quarante-cinq (45,0) mètres à la condition qu’aucun 

ouvrage ou construction non desservi par un réseau d’aqueduc et d’égout ne soit situé dans 

la marge de quarante-cinq (45,0) mètres.  

Dans tous les cas d’exception, avant que ne soient autorisés des travaux de construction, le 

promoteur devra démontrer grâce à une étude réalisée par un professionnel qu’il est 

impossible d’obtenir les mêmes résultats ou l’équivalent en respectant la distance minimale.  

 6� �8� 6� �8� 6� �8� 6� �8� $.�-
(��
�.���
��<
'��$.�-
(��
�.���
��<
'��$.�-
(��
�.���
��<
'��$.�-
(��
�.���
��<
'��----�@.(
-
�
(�@.(
-
�
(�@.(
-
�
(�@.(
-
�
(----����

En plus des dispositions de la présente section (18.1), la construction de chemins forestiers 

est assujettie aux normes de la Loi sur les forêts et de ses règlements d’application.  
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Les présentes dispositions s’appliquent aux abords des voies de circulation du réseau routier 

supérieur ainsi qu’aux dessertes de transit telles qu’identifiées aux plans de zonage (annexe 

A) faisant partie intégrante du présent règlement.  
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Toute nouvelle construction et tout nouvel ouvrage autorisés aux abords d’une voie telle 

qu’établie à l’article 18.2.1 du présent règlement de zonage sont assujettis à l’obtention d’un 

permis ou d’un certificat d’autorisation de la Municipalité. 
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Toute nouvelle construction ou ouvrage autorisé aux abords d’une voie de circulation telle 

qu’établie à l’article 18.2.1, doit respecter une marge de recul minimale de 15 mètres.  

Nonobstant le paragraphe précédent, la marge de recul pourra être moindre dans les cas 

suivants : 

1. aux abords des voies de circulation du réseau routier supérieur où la vitesse affichée est 

égale ou inférieure à 50 km/h, la distance minimale est fixée à 10 mètres; 
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Nonobstant l’article 18.2.3, afin d’être autorisée, une construction résidentielle ou mixte 

(résidentielle et commerciale ou de service) doit respecter l’une ou l’autre des dispositions 
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suivantes afin d’y prévenir les nuisances sonores :  

1. être situées à un minimum de 90 mètres du centre de la chaussée, et /ou ;  

2. disposer de mesures d’atténuation (ex : écran sonore, épaisseur des vitres des fenêtres 

en façade, etc.) afin d’assurer un climat sonore acceptable de 55 dBA.  
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Les présentes dispositions s’appliquent à tous les sentiers récréatifs de motoneige et de VTT 

reconnus comme faisant partie du réseau régional de sentiers récréatifs tels qu’identifiés aux 

plans de zonage (annexe A) ainsi qu’à tout nouveau sentier reconnus.  
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L’implantation de tout sentier régional ou provincial par un club d'utilisateurs de véhicules 

hors route doit obtenir une autorisation à cet effet auprès de la MRC.  
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Hormis les exceptions prévues à la Loi sur les véhicules hors route et sauf disposition 

contraire, tout nouveau sentier récréatif de motoneige et de VTT devra être situé à plus de 

trente (30,0) mètres d’une résidence, d’un établissement de santé ou d’une aire réservée à la 

pratique d’activités culturelles, éducatives, récréatives ou sportives.  
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Toute nouvelle résidence, établissement de santé ou aire réservée à la pratique d’activités 

culturelles, éducatives, récréatives ou sportives devra respecter les distances prévues à 

l’article 18.3.3 relatives à l’implantation de sentiers en y apportant les adaptations 

nécessaires.  
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Les présentes dispositions s’appliquent à toutes les infrastructures du réseau majeur de 

transport d’énergie et de communication sur le territoire de la Municipalité. 
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À l’exception des barrages et centrales de production hydro-électrique installés aux abords 

d’un cours d’eau, toute implantation d’une nouvelle infrastructure du réseau de transport 
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d’énergie et de communication telle que définie à l’article 18.4.1, devra respecter une marge 

de recul sécuritaire de quinze (15,0) mètres, calculée à partir du centre de l’infrastructure, de 

toute résidence, établissement de santé ou aire réservée à la pratique d’activités culturelles, 

éducatives, récréatives ou sportives existantes.  

De plus, l’implantation de telles infrastructures devra assurer leur intégration paysagère soit 

par l’utilisation de matériaux plus adaptés à l’environnement ou soit par des aménagements 

paysagers. À ce titre, le promoteur devra soumettre un plan d’implantation et d’intégration 

architecturale à la Municipalité conformément aux dispositions du règlement sur les Plan 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) numéro410.2011.  
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Toute nouvelle résidence, établissement de santé ou aire réservée à la pratique d’activités 

culturelles, éducatives, récréatives ou sportives devra respecter les distances prévues à 

l’article 18.4.2 relatives à l’implantation des infrastructures en y apportant les adaptations 

nécessaires.  
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Les présentes dispositions s’appliquent à tout lieu d’élimination des résidus issus de 

l’occupation humaine existant ainsi qu’à toute nouvelle construction de ce type (lieu 

d’enfouissement sanitaire (LES), lieu d’enfouissement technique (LET), dépôt en tranchées, 

dépôt de matériaux secs, dépôt de matériaux d’origine industrielle et équipements collectifs 

relatifs au traitement des eaux usées d’origine domestique (étangs aérés, fosses septiques, 

fossés d’oxydation et bassins d’épuration) en respectant les lois et règlements en vigueur.  
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Un registre des lieux d’enfouissement sanitaire, dépôts et équipements collectifs relatifs au 

traitement des eaux usées d’origine domestique présents sur le territoire municipal doit être 

tenu à jour. 
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Tout nouveau lieu d’élimination de résidus issus de l’occupation humaine est interdit à moins 

d’avoir obtenu les certificats d’autorisation du MDDEP et les permis et certificats de la 

municipalité, avant le début des travaux en respect des dispositions relatives aux lieux 

d’élimination des résidus issus de l’occupation humaine.  

Par ailleurs, un tel site, s’il se situe à moins de 50 kilomètres des limites d’une autre 

municipalité devra avoir obtenu au préalable l’acceptation de celle-ci.  
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Seuls les constructions et ouvrages associés à l’exploitation sont autorisés sur le site 

d’opération d’un lieu d’élimination des résidus issus de l’occupation humaine.  
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Règles minimales d’implantation  

Aucun nouvel équipement collectif relatif au traitement des eaux usées d’origine domestique 

n’est autorisé à moins de 300 mètres d’une résidence.  

Règle de réciprocité  

Aucune nouvelle résidence n’est autorisée à moins de 300 mètres des équipements collectifs 

relatifs au traitement des eaux usées d’origine domestique. 
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Les présentes dispositions s’appliquent à tout ouvrage de captage collectif existant tels 

qu’identifiés aux plans faisant partie intégrante du présent règlement ainsi qu’à toute 

nouvelle installation située à l’extérieur de la zone agricole permanente de la Municipalité. 
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Aucune intervention se rapportant au sol et à la végétation, aucune construction et aucun 

ouvrage pouvant entraîner la détérioration de la source d’eau potable n’est autorisé dans 

l’aire d’alimentation de l’ouvrage de captage collectif.  

Nonobstant le paragraphe précédent, des travaux se rapportant au sol et à la végétation, des 

constructions et des ouvrages pourront être autorisés dans l’aire d’alimentation lorsqu’une 

étude menée par un professionnel compétent prévu à la réglementation provinciale relative 

au captage des eaux souterraines (Q-2, r.1.3) démontrera que ceux-ci n’entraînent aucun 

risque pour la source d’eau potable.  
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Délimitation 

Les propriétaires de lieux de captage d'eau de source, d'eau minérale ou d'eau souterraine 

alimentant plus de 20 personnes doivent prendre les mesures nécessaires pour conserver la 

qualité de l'eau souterraine, notamment par la délimitation d'une aire de protection immédiate 

établie dans un rayon d'au moins 30 m de l'ouvrage de captage. Cette aire peut présenter 
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une superficie moindre si une étude hydrogéologique établie sous la signature soit d'un 

ingénieur membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec, soit d'un géologue membre de 

l'Ordre des géologues du Québec démontre la présence d'une barrière naturelle de 

protection, par exemple la présence d'une couche d'argile.  

Pour l'application du présent article, les expressions «eau de source» et «eau minérale» ont 

le sens qui leur est donné dans le Règlement sur les eaux embouteillées (R.R.Q., 1981, c. 

Q-2, r. 5). 

Clôture sécuritaire 

Une clôture sécuritaire d'une hauteur minimale de 1,8 m doit être installée aux limites de 

l'aire de protection immédiate d'un lieu de captage dont le débit moyen est supérieur à 75 m3 

par jour. Une affiche doit y être apposée indiquant la présence d'une source d'eau 

souterraine destinée à des fins de consommation humaine. 

Activités prohibées 

À l'intérieur de l'aire de protection immédiate, sont interdits les activités, les installations ou 

les dépôts de matières ou d'objets qui risquent de contaminer l'eau souterraine, à l'exception, 

lorsqu'aménagé de façon sécuritaire, de l'équipement nécessaire à l'exploitation de l'ouvrage 

de captage. 

La finition du sol, à l'intérieur de l'aire de protection immédiate, doit être réalisée de façon à 

prévenir le ruissellement d'eau. 

Document requis 

Le propriétaire de lieux de captage d'eau de source, d'eau minérale ou d'eau souterraine 

destinée à l'alimentation en eau potable et dont le débit moyen d'exploitation est supérieur à 

75 m3 par jour doit faire établir, sous la signature soit d'un ingénieur membre de l'Ordre des 

ingénieurs du Québec, soit d'un géologue membre de l'Ordre des géologues du Québec, les 

documents suivants:  

1. le plan de localisation de l'aire d'alimentation; 

2. le plan de localisation de l'aire de protection bactériologique et de l'aire de protection 

virologique, lesquelles correspondent aux portions de l'aire d'alimentation du lieu de 

captage tels que définis par l'emploi d'un temps de migration de l'eau souterraine sur 

200 jours (protection bactériologique) et sur 550 jours (protection virologique); 

3. l'évaluation de la vulnérabilité des eaux souterraines dans les aires définis au 

paragraphe 2 par l'application de la méthode DRASTIC; 

4. l'inventaire des activités et des ouvrages situés à l'intérieur des aires définies au 
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paragraphe 2 qui sont susceptibles de modifier la qualité microbiologique de l'eau 

souterraine tels que les systèmes de traitement d'eaux usées, les ouvrages ou les lieux 

de stockage ou d'épandage de déjections animales ou de compost de ferme, ou les 

cours d'exercices d'animaux d'élevage. 

Lieu de captage avec débit moyen inférieur à 75 m3 alimentant plus de 20 personnes 

Dans le cas de lieux de captage exploités à des fins d'eau potable dont le débit moyen est 

inférieur à 75 m3 par jour et alimentant plus de 20 personnes, l'aire de protection 

bactériologique est fixée dans un rayon de 100 m du lieu de captage et l'aire de protection 

virologique est fixée dans un rayon de 200 m. Pour l'application de la section II du chapitre III 

du Règlement sur le captage des eaux souterraines de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (L.R.Q., c.Q-2, a. 31, 46, 86, 109.1 et 124.1), les eaux souterraines y sont 

réputées vulnérables. Toutefois, les aires de protection pourront être différentes si elles sont 

établies conformément aux dispositions du Règlement sur le captage des eaux souterraines. 
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Les dispositions particulières sont celles prescrites aux articles de la section 20.10 du 

présent règlement. 
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Les présentes dispositions s’applique à une prise d’eau potable municipale ayant fait l’objet 

d’une étude hydrogéologique. 

Aires d’alimentation et de protection 

Les aires d’alimentation et de protection sont celles telles que définies par l’étude 

hydrogéologique la plus récente produite à cet effet.  

Usages autorisés 

Nonobstant les usages autorisés à la grille des spécifications de l’annexe B faisant partie 

intégrante du présent règlement, dans une aire de protection virologique et bactériologique 

sise au sein d’une zone agricole, seuls sont autorisés les usages et les bâtiments suivants : 

1. à l’exception d’une zone ayant un rayon de 30 mètres à partir des ouvrages de captage 

où aucun travaux, autre que ceux se rapportant à l’aire de captage, ne sont autorisés, 

dans le restant de l’aire de protection seuls sont autorisées : 

� les usages et bâtiments liées exclusivement à l’agriculture; 
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� les usages et bâtiments liées à la sylviculture 

2. pour les usages autorisés, les marges de recul suivantes s’appliquent : 

� dans une bande de 30 mètres en bordure des affleurements rocheux, calculé à 

partir du roc apparent, l’utilisation de tous fertilisants et pesticides ainsi que le 

pacage d’animaux sont interdits; 

� dans une bande de 30 mètres de part et d’autre d’un cours d’eau, à partir de la 

ligne des hautes eaux, les activités de récolte de bois et activités visant à mettre le 

sol à nu de même que l’utilisation de tous fertilisants et pesticides ainsi que le 

pacage d’animaux sont interdits.; 

 6�3� 6�3� 6�3� 6�3� ���������0�����0�����0�����0CCCC�W���$�����W���$�����W���$�����W���$��������

 6�3� � 6�3� � 6�3� � 6�3� � �
((�
.�(
��--�:


��
((�
.�(
��--�:


��
((�
.�(
��--�:


��
((�
.�(
��--�:


�����

Les présentes dispositions s’appliquent à tout site d’extraction existant tel qu’identifiées aux 

plans de zonage (annexe A) faisant partie intégrante du présent règlement ainsi qu’à toute 

autres site d’extraction existant non identifiés sur les plans et à toute nouvelle implantation 

de ce type sur terres privées concédées avant 1966 du territoire de la municipalité.  
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Un registre des sites d’extraction présents sur le territoire de la Municipalité doit être tenu à 

jour afin d’y appliquer le cadre normatif. 
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L’exploitant d’un site d’extraction autorisé en vertu des présentes dispositions et 

conformément aux lois et règlements en vigueur est assujetti à l’obtention préalable d’un 

permis ou d’un certificat d’autorisation de la Municipalité.  
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Seuls les constructions et ouvrages associés aux travaux d’extraction sont autorisés sur le 

site d’opération.  
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Les nouveaux sites d’extraction sur les terres privées concédées avant 1966 sont autorisés 

dans les zones à vocation dominante A «Agricole» et AF «Agro forestière».  

Nonobstant le paragraphe précédent, seuls les sites d’extraction ayant pour effet d’améliorer 

les surfaces en culture sont autorisés dans l’affectation agricole dynamique.  
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Tout nouveau site d’extraction autorisé devra être situé à une distance minimale de soixante-

quinze (75,0) mètres d’un lac ou d’un cours d’eau.  

De plus, toute nouvelle carrière et mine à ciel ouvert autorisée devra être située à une 

distance minimale de six cents (600,0) mètres de toute résidence, sauf s'il s'agit d'une 

résidence appartenant ou louée au propriétaire ou à l'exploitant de la carrière. Tandis que 

toute nouvelle sablière autorisée devra être située à une distance minimale de cent 

cinquante (150,0mètres de toute résidence, sauf s'il s'agit d'une résidence appartenant ou 

louée au propriétaire ou à l'exploitant de la carrière.  
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Nonobstant l’article 18.7.6, l’implantation de tout nouveau site d’extraction aux abords du 

réseau routier supérieur, des territoires d’intérêt et du réseau hydrographique principal est 

permis à la condition que soit préserver les perspectives visuelles ainsi que les qualités 

paysagères. Pour ce faire, le site d’opération des activités d’extraction devra être rendu 

invisible par la présence ou la plantation d’un boisé, aux abords de ces territoires 

conformément à l’article 14.4.4.  

Aux abords du réseau routier supérieur, des territoires d’intérêt et du réseau hydrographique 

principal, la distance minimale d’implantation est d’au minimum de trente cinq (35,0) mètres 

pour une sablière et une gravière et de soixante-dix (70,0) mètres pour une carrière.  
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Aucune nouvelle résidence n’est autorisée à moins de six cents (600,0) mètres de toute 

carrière ou mine à ciel ouvert autorisée, sauf s'il s'agit d'une habitation appartenant ou louée 

au propriétaire ou à l'exploitant de la carrière ou de la mine à ciel ouvert. Tandis qu’aucune 

résidence n’est autorisée à moins de cent cinquante (150,0) mètres de toute sablière 

autorisée, sauf s'il s'agit d'une habitation appartenant ou louée au propriétaire ou à 

l'exploitant de la sablière.  
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Les présentes dispositions s’appliquent à toutes nouvelles constructions commerciales et 

industrielles entraînant des nuisances et des risques de nature similaire à celles identifiées 

ci-dessous, notamment lors du développement de nouvelles aires industrielles :  

1. usine de sciage; 



�=+	
'
�
���'�(.�

������  �
!!!!���������������������

 

��������	�
���
�����
��
���-	�-��� >�+
�����39����

 

2. usine de pâte; 

3. barrage et centrale hydroélectrique; 

4. abattoir; 

5. usine de congélation de petits fruits; 

6. usine de rabotage. 
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Aucune nouvelle résidence, établissement de santé ou aire réservée à la pratique d’activités 

culturelles, éducatives, récréatives ou sportives n’est autorisée à moins de trois cents (300,0) 

mètres de toute construction commerciale ou industrielle assujettie par les présentes 

dispositions.  

Un écran tampon devra être aménagé en bordure de l’espace utilisé pour les opérations 

conformément à l’article 14.4.4. 
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Aucune nouvelle construction industrielle ou commerciale assujettie par les présentes 

dispositions n’est autorisée à moins de trois cents (300,0) mètres de toute résidence, 

établissement de santé ou aire réservée à la pratique d’activités culturelles, éducatives, 

récréatives ou sportives.  
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Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux territoires d’intérêt tels qu’énumérés à 

l’intérieur du document du plan d’urbanisme ainsi qu’aux plans de zonage (annexe A) faisant 

partie intégrante du règlement.  
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Aucune construction ou ouvrage dont la dimension, le volume, l’activité ou autres pourrait 

mettre en danger le potentiel et les caractéristiques des territoires d’intérêt, n’est autorisé à 

l’intérieur de ceux-ci.  

De plus, nul ne peut altérer, restaurer, réparer, modifier de quelque façon ou démolir en tout 

ou en partie une construction située dans un territoire d’intérêt de façon à mettre en danger 

le potentiel et les caractéristiques des territoires d’intérêt.  
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Les matériaux employés comme revêtement extérieur de murs ou de toitures sur toute 

construction située dans un territoire d’intérêt doivent être similaires aux matériaux d’origine 

de manière à préserver son cachet et ses caractéristiques architecturales.  
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Les usages et constructions suivants ne sont pas assujettis aux sections du présent chapitre 

concernant les territoires d’intérêt esthétique (section 19.3), le réseau hydrographique 

principal (section 19.4) et les zones récréatives (section 19.6) : 

1. les équipements et infrastructures de production, de transport et de communication 

respectant les objectifs du plan d’urbanisme et du schéma d’aménagement de la MRC 

de Maria-Chapdelaine, notamment : 

� les barrages et centrales de production hydro-électrique; 

� les antennes et coupoles; 

� les lignes de transport d’énergie. 
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Les présentes dispositions s’appliquent aux territoires d’intérêt culturel tels qu’identifiés au 

document du plan d’urbanisme ainsi qu’aux plans de zonage (annexe A) faisant partie 

intégrante de ce règlement.  
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Les règles générales d’implantation des ouvrages et constructions dans les territoires 

d’intérêt culturel sont celles prescrites à la section 19.1.  

Nonobstant le paragraphe précédent, les équipements et infrastructures de transport 

d’énergie et de communication dont les antennes, coupoles et lignes de transport d’énergie 

ne devront pas se trouver dans le champ visuel immédiat de ces territoires.  
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Les matériaux utilisés pour effectuer la réfection, la modification ou l’agrandissement aux 

constructions existantes devront respecter les matériaux d’origine et s’intégrer à 

l’environnement.  
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Nonobstant l’article 19.2.3 et toute autre disposition du présent règlement, il est interdit de 

démolir partiellement ou totalement une construction comprise dans un territoire d’intérêt 

culturel à moins que la santé ou la sécurité du public soit en cause et qu’une autorisation du 

conseil municipal ait été obtenue à cet effet.  

 9���A� 9���A� 9���A� 9���A� �(�,��B�-1	,��.	
-�(�,��B�-1	,��.	
-�(�,��B�-1	,��.	
-�(�,��B�-1	,��.	
-����

Les travaux d’abattage sur les territoires d’intérêt culturel sont autorisés en autant qu’ils 

répondent à des objectifs de mise en valeur du site et sans toutefois qu’ils n’aient pour effet 

de dénaturer le site. Les arbres patrimoniaux doivent dans la mesure du possible être 

conservés. Les coupes d’assainissement et de contrôle de la végétation sont autorisées.  

Le reboisement doit être fait avec des essences indigènes et ne pas avoir pour effet de 

restreindre la perspective visuelle du site et la visibilité des constructions.  

 9���8� 9���8� 9���8� 9���8� �@@��<�+
�@@��<�+
�@@��<�+
�@@��<�+
����

La construction, l’installation, le maintien, la modification et l’entretien de toute affiche, toute 

enseigne ou tout panneau-réclame déjà érigé ou qui le sera dans l’avenir, doivent faire l’objet 

de dispositions réglementaires de façon à ce que leurs dimensions, leur composition, leurs 
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matériaux et leur emplacement n’altèrent pas le territoire d’intérêt et qu’ils puissent s’insérer 

discrètement dans le paysage environnant.  

Aucun panneau-réclame n’est autorisé sur un territoire d’intérêt historique. De plus, si un 

territoire d’intérêt historique nécessite une forme d’affichage, autre que directionnelle, 

l’affichage devra être harmonisé et être intégré à l’intérieur d’un concept de mise en valeur 

du territoire d’intérêt.  
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Les territoires d’intérêt culturel tel que défini à l’article 19.2.1, sont soumis à la présentation 

d’un plan d’aménagement d’ensemble (PAE) conformément au règlement sur les Plans 

d’aménagement d’ensemble numéro 409.2011.  

 9�/� 9�/� 9�/� 9�/� 0000��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2����������"�����W�������������"�����W�������������"�����W�������������"�����W�������������0����������0����������0����������0CCCC�����]�����?���2�������]�����?���2�������]�����?���2�������]�����?���2������
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Les présentes dispositions s’appliquent aux territoires d’intérêt esthétique tels qu’identifiés au 

document du plan d’urbanisme, partie VI. 
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Un couvert végétal doit être présent afin de dissimuler les nouvelles constructions et 

ouvrages autorisés des perspectives visuelles des territoires d’intérêt esthétique.  

Nonobstant le paragraphe précédent, les équipements et infrastructures de transport 

d’énergie et de communication à l’exception de ceux identifiés à l’article 19.1.4, ne devront 

pas se trouver dans le champ visuel immédiat de ces territoires.  

Dans les territoires d’intérêt esthétique, seul l’affichage lié à la mise en valeur des territoires 

est autorisé. Il doit s’intégrer à l’environnement (couleur, matériaux, implantation).  

 9��� 9��� 9��� 9��� 0000��>���������>����$���>���������>����$���>���������>����$���>���������>����$������������������?U0�����������������?U0�����������������?U0�����������������?U0�����>?�2���>���$�>������>?�2���>���$�>������>?�2���>���$�>������>?�2���>���$�>�������������
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Les règles générales d’implantation des ouvrages et constructions aux abords de la Rivière 

Mistassibi ainsi que du Lac Eden, sont celles prescrites à la section 19.1. 

 9����� 9����� 9����� 9����� �(�,��B��C�*�
�(�,��B��C�*�
�(�,��B��C�*�
�(�,��B��C�*�
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�+
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��������

À l’exception de l’aire bâtissable, les travaux d’abattage sont autorisés aux conditions 

suivantes :  

1. l’abattage d’arbres est interdit dans une bande de vingt (20) mètres sur le haut d’un 
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talus en bordure d’un lac ou d’un cours d’eau ;  

2. l’abattage d’arbres est autorisé dans le restant de la bande de soixante (60) mètres, 

c’est-à-dire sur quarante (40) mètres et ce à la condition d’être exécuté sous forme de 

récolte par coupe sélective et de travaux d’éclaircie visant à prélever 30 % à 35 % du 

volume commercial à l’hectare par période de quinze (15) ans.  

 9���/� 9���/� 9���/� 9���/� �.('
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Nonobstant pour un projet autorisé d’une mini-centrale hydroélectrique aux abords d’un 

cours d’eau et nonobstant les dispositions spécifiques aux usages, aucun ouvrage, 

construction ou intervention n’est autorisé dans une bande de trente (30,0) mètres aux 

abords des chutes et plages à l’exception de ceux nécessaires à l’exécution des travaux 

reliés aux usages autorisés respectant les dispositions relatives à la protection des rives et 

du littoral.  

Chacune des chutes et plages spécifiquement identifiées comme territoire d’intérêt 

esthétique au plan d’urbanisme devra être protégée contre toute intervention qui pourrait en 

altérer l’esthétique et regroupe outre la chute et la plage, les berges du cours d’eau ou du lac 

sur lequel elle se situe sur un minimum de cent (100,0) mètres à moins de l’octroi d’une 

norme plus contraignante.  

 9�A� 9�A� 9�A� 9�A� 0000��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2������W�������W�������W�������W��������0���������������0���������������0���������������0��������!�����0��$�����"����!�����0��$�����"����!�����0��$�����"����!�����0��$�����"������������

Les zones de conservation correspondent à une bande de 100 mètres le long des cours d’eau tel 

qu’identifié aux plans de zonage (annexe A) faisant partie intégrante de ce règlement. 

 9�A� � 9�A� � 9�A� � 9�A� � �=+	
-�+���(�	
-��C�'�	��
�
�.��=+	
-�+���(�	
-��C�'�	��
�
�.��=+	
-�+���(�	
-��C�'�	��
�
�.��=+	
-�+���(�	
-��C�'�	��
�
�.�����

Les constructions et ouvrages autorisés doivent respecter une marge de recul minimale de 

quarante-cinq (45,0) mètres de tout lac ou cours d’eau. 

Nonobstant le paragraphe précédent, les constructions autorisées à des fins 

récréotouristiques à caractère public telles qu’une auberge et un gîte sont soumises au Plan 

régional de développement du territoire public (PRDTP) en concertation avec les 

municipalités concernées. 

 9�A��� 9�A��� 9�A��� 9�A��� �(�,��B��C
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Tous travaux d’excavation ou de déplacement de sol sont interdits, à l’exception de ceux 

nécessaires à l’exécution des travaux reliés à la construction de bâtiments autorisés, à 

l’aménagement de voies de circulation, aux travaux de stabilisation des berges ainsi qu’à 

tous autres travaux et usages autorisés respectant les dispositions relatives à la protection 

des rives et du littoral. 
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 9�A�/� 9�A�/� 9�A�/� 9�A�/� �(�,��B��C�*�
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�(�,��B��C�*�
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Tous travaux d’abattage devront être limités à l’aire bâtissable et aux voies d’accès. Pour 

toutes les autres parties de l’emplacement, incluant la marge de recul de tout lac ou cours 

d’eau, les travaux d’abattage sont limités aux coupes d’assainissement et de contrôle de la 

végétation. 

 9�8� 9�8� 9�8� 9�8� 0000��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2������W�������W�������W�������W��������0���������������0���������������0���������������0��������!�������$�����"���!�������$�����"���!�������$�����"���!�������$�����"�������
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La présente section s’applique à toutes les zones récréatives. Toutefois, un projet de mini-

centrale hydroélectrique n’y est pas assujetti. 
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Les constructions et ouvrages autorisés doivent respecter une marge de recul minimale de 

trente (15,0) mètres de tout lac ou cours d’eau. 
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Les zones récréatives non spécifique au parc régional Les Grandes Rivières correspondent 

à une bande de 100 mètres le long des cours d’eau tel qu’identifié à la cartographie faisant 

partie intégrante de ce règlement. 

Afin d’être autorisée, une construction à des fins récréatives intensives à caractère public tel 

qu’énuméré dans la classe Rc, alinéa 3 (article 5.3.5) et les résidences de villégiature 

concentrée devront être conformes aux planifications sectorielles adoptées soit au 

Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) adopté à cet effet par la 

municipalité (terres privées), à l’inventaire multi ressources et planification intégrée de 

développement et d’utilisation des terres publiques intra municipales (TPI). 

De plus, une seule construction à des fins résidentielles pour l’usage du propriétaire est 

autorisée sur les lots privés d’une superficie minimale de 40 ha contigus aux affectations 

agricole en dévitalisation et agro forestière (très très faible densité), en plus, de respecter la 

règle générale d’implantation (article 19.6.1). 

Nonobstant le paragraphe précédent, une construction résidentielle pourra être autorisée sur 

un terrain, aux mêmes conditions que le paragraphe précédent, mais d’une superficie réduite 

au maximum de 10 % de la superficie d’un lot originaire de 40 ha si celle-ci résulte : 

1. d’une cession pour fins d’utilité publique, ou ; 

2. d’un morcellement résultant d’un droit acquis exercé en vertu de la LPTAA. 
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 9�8��� 9�8��� 9�8��� 9�8��� �(�,��B��(�,��B��(�,��B��(�,��B��C
B��,�
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�-.	��
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Tous travaux d’excavation ou de déplacement de sol sont interdits, à l’exception de ceux 

nécessaires à l’exécution des travaux reliés à la construction de bâtiments autorisés, à 

l’aménagement de voies de circulation, aux travaux de stabilisation des berges ainsi qu’à 

tous autres travaux et usages autorisés respectant les dispositions relatives à la protection 

des rives et du littoral. 

 9�8�A� 9�8�A� 9�8�A� 9�8�A� �(�,��B�(�,��B�(�,��B�(�,��B��C�*�
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Tous travaux d’abattage devront être limités à l’aire bâtissable et aux voies d’accès.  Pour 

toutes les autres parties de l’emplacement, incluant la marge de recul de tout lac ou cours 

d’eau, les travaux d’abattage sont limités aux coupes d’assainissement et de contrôle de la 

végétation. 

 9�3� 9�3� 9�3� 9�3� 0000��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2��>����������>�$�M�2������W������W������W������W��������0���������������0���������������0���������������0��������!�����0��"����������!�����0��"����������!�����0��"����������!�����0��"�������������������������
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Les constructions et ouvrages autorisés doivent respecter les règles d’implantation 

suivantes: 

1. être située en bordure du plan d’eau ; 

2. une marge de recul de quinze (15,0) mètres de tout lac ou cours d’eau. 
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Tous travaux d’excavation ou de déplacement de sol sont interdits, à l’exception de ceux 

nécessaires à l’exécution des travaux reliés à la construction de bâtiments autorisés, à 

l’aménagement de voies de circulation, aux travaux de stabilisation des berges ainsi qu’à 

tous autres travaux et usages autorisés respectant les dispositions relatives à la protection 

des rives et du littoral. 

 9�3�/� 9�3�/� 9�3�/� 9�3�/� �(�,��B��C�*�
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Tous travaux d’abattage devront être limités à l’aire bâtissable et aux voies d’accès. Pour 

toutes les autres parties de l’emplacement, incluant la marge de recul de tout lac ou cours 

d’eau, les travaux d’abattage sont limités aux coupes d’assainissement et de contrôle de la 

végétation. 
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Aucune construction et ouvrage n’est autorisé sur les îles de 10 ha et moins ainsi que sur les 

îles publiques sauf en ce qui concerne les constructions, ouvrages et les travaux relatifs à la 

mise en place et à l’opération d’une mini-centrale hydroélectrique. En outre, un projet de 

mini-centrale n’est pas soumis aux articles 19.8.2 à 19.8.4 ci-après. 
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Les constructions et ouvrages autorisés sur les îles de plus de 10 ha doivent respecter une 

marge de recul de vingt-cinq (25,0) mètres de tout lac ou cours d’eau. 

 9�6�/� 9�6�/� 9�6�/� 9�6�/� �(�,��B��C
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Tous travaux d’excavation ou de déplacement de sol sont interdits, à l’exception de ceux 

nécessaires à l’exécution des travaux reliés à la construction de bâtiments autorisés, à 

l’aménagement de voies de circulation, aux travaux de stabilisation des berges ainsi qu’à 

tous autres travaux et usages autorisés respectant les dispositions relatives à la protection 

des rives et du littoral. 

 9�6��� 9�6��� 9�6��� 9�6��� �(�,��B��C�*�
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Les travaux d’abattage sont autorisés aux conditions suivantes : 

1. l’abattage d’arbres est interdit dans une bande de vingt (20) mètres sur le haut d’un 

talus en bordure du lac ou du cours d’eau ; 

2. l’abattage d’arbres est autorisé dans le restant de la bande de soixante (60) mètres, 

c’est-à-dire sur quarante (40) mètres et ce, à la condition d’être exécuté sous forme de 

récolte par coupe sélective et de travaux d’éclaircie visant à prélever de 30 % à 35 % du 

volume commercial à l’hectare par période de quinze (15) ans. 
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Les présentes dispositions visent à établir de façon optimale un procédé opportun pour déterminer des 

distances séparatrices propices à favoriser une cohabitation harmonieuse des usages en milieu rural. 

Les dispositions qu’il contient concernent plus particulièrement les inconvénients relatifs aux odeurs 

dues aux pratiques agricoles, la protection des sources d’eau potable ainsi que les élevages porcins. 

Certaines de ces dispositions découlent de la Directive relative à la détermination des distances 

séparatrices relatives à la gestion des odeurs en milieu agricole (loi 184). Elles n’ont toutefois pas pour 

effet de soustraire les producteurs agricoles à l’obligation de respecter les normes environnementales 

contenues dans les réglementations spécifiques du ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et des Parcs (MDDEP).  

�������������������� ������������������&������������������&������������������&������������������&��������

Les présentes dispositions s’appliquent à la zone agricole permanente du territoire municipal c’est-à-dire 

dans toutes les zones à dominance Agricole (A) telle que définie sur les plans de zonage (annexe A) 

faisant partie intégrante du présent règlement. 

���/����/����/����/� ����������������������������������������>�����%������>�����%������>�����%������>�����%����������

Quiconque désire effectuer des travaux de construction, d’agrandissement d’une installation d’élevage 

existante doit, au préalable, obtenir auprès de la municipalité un permis de construction.  

Quiconque désire augmenter le nombre d'unités animales d'une installation d'élevage existante ou 

procéder à un remplacement d'usage doit, au préalable, obtenir auprès de la municipalité un certificat 

d'autorisation.  

�������������������� $$$$������$�����������$�����������$�����������$�����))))���"������������"��W���"������������"��W���"������������"��W���"������������"��W������������������������������������������������

Tout bâtiment ou construction détruit ou devenu dangereux ou ayant perdu au moins la moitié de sa 

valeur par suite d'un incendie ou de quelque autre cause devra être reconstruit en conformité avec les 

présentes dispositions.  
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Nonobstant l’alinéa précédent, advenant le cas où il y a impossibilité de respecter les présentes 

dispositions (distances séparatrices), la reconstruction sera possible à la condition que l’implantation se 

fasse de manière à tendre le plus possible vers les distances exigées.  

���A����A����A����A� 0000��>�������������������>�������������������>�������������������>�������������������������"���Z����0����������"���Z����0����������"���Z����0����������"���Z����0����������������������������0���0�����$���������0���0�����$���������0���0�����$���������0���0�����$�����>������$����>������$����>������$����>������$����������

Les projets suivants devront respecter les paramètres pour la détermination des distances séparatrices 

contenus dans les tableaux des articles 20.5.2 à 20.5.8 en les adaptant selon le type d’élevage et les 

usages considérés, c’est-à-dire : 

1. les chemins publics; 

2. les maisons d'habitation; 

3. les immeubles protégés à savoir, le site de villégiature aux abords de la Rivière Mistassibi; 

4. les sources d’eau potable; 

5. les périmètres d'urbanisation.  

Ces dispositions découlent de la Directive relative à la détermination des distances séparatrices 

relatives à la gestion des odeurs en milieu agricole (Loi 184), notamment du calcul de distances qu’elle 

propose par la formule suivante : Nombre d’unités animales du projet (A) détermine le paramètre B 

(distance de base correspondant au nombre d’unités animales du projet) x C x D x E x F x Usage 

considéré (G). 
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Les paramètres pour la détermination des distances séparatrices sont définis comme suit : 

� le paramètre A est le nombre d’unités animales.  Ce paramètre est établit à l’aide du 

tableau 16, article 20.5.2; 

� le paramètre B est celui des distances de base.  Ce paramètre est établit à l’aide du 

tableau 17, article 20.5.3 et ce, selon le nombre d’unités animales; 

� le paramètre C est celui de la charge d’odeur.  Ce paramètre est établit à l’aide du 

tableau 18, article 20.5.4 et ce, selon le groupe ou la catégorie d’animaux 

concernés; 

� le paramètre D correspond au type de fumier.  Ce paramètre est établit à l’aide du 

tableau 19, article 20.5.5 et ce, selon le mode de gestion des engrais; 

� le paramètre E correspond au type de fumier.  Ce paramètre est établit à l’aide du 

tableau 20, article 20.5.6 et ce, selon qu’il s’agit d’établir un nouvel établissement ou 

d’agrandir une entreprise déjà existante; 

� le paramètre F correspond au facteur d’atténuation.  Ce paramètre est établit à 

l’aide du tableau 21, article 20.5.7 et ce, selon la technologie utilisée; 
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� le paramètre G est le facteur d’usage.  Ce paramètre est fonction du type d’unité de 

voisinage considéré. Ce paramètre est établit à l’aide du tableau 22, article 20.5.8; 
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Aux fins de la détermination du paramètre A, sont équivalents à une unité animale les 

animaux figurant dans le tableau 16 ci-dessous en fonction du nombre prévu. Pour toute 

autre espèce animale, un animal d'un poids égal ou supérieur à 500 kg ou un groupe 

d'animaux de cette espèce dont le poids total est de 500 kg équivaut à une unité animale. 

Lorsqu'un poids est indiqué dans la présente annexe, il s'agit du poids de l'animal prévu à la 

fin de la période d'élevage.  

�����%�����%�����%�����%������������ 8 8 8 8����####����������%���0��%���0��%���0��%���0CCCC����������������������������������������������������������������5555>���������>���������>���������>����������7�7�7�7����

Groupe ou catégorie d'animaux
Nombre d'animaux équivalant 

à une unité animale

Vache, taureau, cheval 1
Veaux d'un poids de 225 à 500 kg chacun 2
Veaux d'un poids inférieur à 225 kg chacun 5
Porcs d'élevage d'un poids de 20 à 100 kg chacun 5

Porcelets d'un poids inférieur à 20 kg chacun 25
Truies et les porcelets non sevrés dans l'année 4
Poules ou coqs 125
Poulets à griller 250
Poulettes en croissance 250
Cailles 1500
Faisans 300
Dindes à griller d'un poids de 5 à 5,5 kg chacune 100
Dindes à griller d'un poids de 8,5 à 10 kg chacune 75
Dindes à griller d'un poids de 13 kg chacune 50
Visons femelles excluant les mâles et les petits 100
Renards femelles excluant les mâles et les petits 40
Moutons et agneaux de l'année 4
Chèvres et chevreaux de l'année 6
Lapins femelles excluant les mâles et les petits 40  
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Les distances de base (paramètre B) se déterminent à partir du tableau 17 présenté dans les 

pages suivantes.  
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Distance de base (paramètre B) - suite
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Paramètre C (note 1)

- dans un bâtiment fermé 0,7
- sur une aire d'alimentation extérieure 0,8

0,7
0,7
0,7
0,7

- dans un bâtiment fermé 0,7
- sur une aire d'alimentation extérieure 0,8

0,8
0,7
1,0

- poules pondeuses en cage 0,8
- poules pour la reproduction 0,8
- poules à griller ou gros poulets 0,7
- poulettes 0,7

1,1

- veaux de lait 1,0
- veaux de grain 0,8

1,1

Veaux lourds

Visons

Note 1 : Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre c = 0,8.  Ce facteur ne s’applique 
pas aux chiens, le problème avec ce type d’élevage étant davantage le bruit que les odeurs.

Moutons
Porcs
Poules

Renards

Chevaux
Chèvres
Dindons

Lapins

Groupe ou catégorie d'animaux

Bovins de boucherie

Bovins laitiers
Canards
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Paramètre D

Bovins laitiers et de boucherie, chevaux, moutons et chèvres 0,6

Autres groupes ou catégories d'animaux 0,8

Bovins laitiers et de boucherie 0,8
Autres groupes et catégories d'animaux 1

Gestion solide

Gestion liquide

Mode de gestion des engrais de ferme 
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Augmentation (note 1)  
jusqu'à… (u.a.)

Paramètre E
Augmentation (note 1)  

jusqu'à… (u.a.)
Paramètre E

10 ou moins 0,50 181-185 0,76

11-20 0,51 186-190 0,77

21-30 0,52 191-195 0,78

31-40 0,53 196-200 0,79

41-50 0,54 201-205 0,80

51-60 0,55 206-210 0,81

61-70 0,56 211-215 0,82

71-80 0,57 216-220 0,83

81-90 0,58 221-225 0,84

91-100 0,59 1,00

101-105 0,60

106-110 0,61

111-115 0,62

116-120 0,63

121-125 0,64

126-130 0,65

131-135 0,66

136-140 0,67

141-145 0,68

146-150 0,69

151-155 0,70

156-160 0,71

161-165 0,72

166-170 0,73

171-175 0,74

176-180 0,75

Note 1 : À considérer selon le nombre total d'animaux auquel on veut porter le troupeau, qu'il y ait ou non 
agrandissement ou construction d'un bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 226 unités 
animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre E = 1.

226 et plus ou nouveau projet

Pour tout nouveau projet ou augmentation du nombre d'unités animales
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Technologie Paramètre F

Toiture sur lieu d'entreposage F1

- absente 1,0
- rigide permanente 0,7
- temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 0,9

Ventilation F2

- naturelle et forcée avec multiples sorties d'air 1,0

- forcée avec sorties d'air regroupées et sorties d'air au-dessus du toit 0,9

- forcée avec sorties d'air regroupées et traitement de l'air avec laveurs d'air ou filtres biologiques 0,8

Autres technologies F3

- les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour réduire les distances lorsque leur efficacité
est éprouvée

à déterminer lors de
l'accréditation

Facteur d'atténuation (paramètre F où F = F1 x F2 x F3)
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Usage considéré Facteur

Chemin public 0,1

Maison d'habitation 0,5

Immeuble protégé 1

Source d’eau potable 1

Périmètre d'urbanisation 1,5  

���8����8����8����8� ����������������� 0������������� 0������������� 0������������� 0CCCC�����>������ 0��� ���������>������ 0��� ���������>������ 0��� ���������>������ 0��� �������� 0�� M����� ����������� 0�� M����� ����������� 0�� M����� ����������� 0�� M����� �������� Z� >���� 0��� Z� >���� 0��� Z� >���� 0��� Z� >���� 0��  A� A� A� A�� ������� 0� ������� 0� ������� 0� ������� 0CCCC����������������

�������������0�������������0�������������0�������������0CCCC���"������"������"������"�������

Lorsque des engrais de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’installation d’élevage, des distances 

séparatrices doivent être respectées. Elles sont établies en se référant aux tableaux 16 à 22 des articles 

20.5.2 à 20.5.8. Au sens du présent règlement, un amas au champ n’est pas considéré comme une 

installation d’entreposage. 

���3����3����3����3� 0000��>���������������"���>���������������"���>���������������"���>���������������"���Z����Z����Z����Z��CCCC�>��0����0�����������>��0����0�����������>��0����0�����������>��0����0�����������0��M����������������0��M����������������0��M����������������0��M������������������������M�������������������M�������������������M�������������������M����������������������

Le tableau 23 ci-dessous suivant indique les distances séparatrices applicables en matière d'épandage 

sur l'ensemble du territoire de la municipalité. 
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du 15 juin au 15 août Autre temps

lisier laissé en surface 
plus de 24 heures

75 25

lisier incorporé en 
moins de 24 heures

25 X (note1)

par rampe 25 X

par pendillard X X

X X

75 X

X X

X X

A
U

T
R

E
S

Aucun dans l'aire de 
captage

Aucun dans l'aire de 
captage

Incorporation simultanée

Distance requise de tout chemin public, maison 
d'habitation, périmètre d'urbanisation, immeuble 

protégé ou source d'eau potable (mètre)

note 1 Épandage permis jusqu'aux limites du champ.

Type et mode d'épandage

Aéroaspersion 
(citerne)

Boues, cendres, résidus de papetière

F
U

M
IE

R Frais, laissé en surface plus de 24 heures

Frais, incorporé en moins de 24 heures

Compost

L
IS

IE
R

Aspersion

 

���6����6����6����6� 0000��>��������>����$�����>��������>����$�����>��������>����$�����>��������>����$��������������"�����W� ������������"�����W� ������������"�����W� ������������"�����W� ��������������0�������������0�������������0�������������0CCCC���"�������0���"�������0���"�������0���"�������0CCCC�����>������0�����>������0�����>������0�����>������0CCCC��������������������������������

0��M�0��M�0��M�0��M�����Z�M�����$?�����0����Z�M�����$?�����0����Z�M�����$?�����0����Z�M�����$?�����0CCCC�0�����0�����0�����0����))))�0�0�0�0CCCC�����>������0��$��0������>������0��$��0������>������0��$��0������>������0��$��0�������0������0������0������0CCCC�>��0����Z�M�����$?��>��0����Z�M�����$?��>��0����Z�M�����$?��>��0����Z�M�����$?�����������������

0000CCCC�0����0����0����0�������

Nonobstant les dispositions générales des articles 20.5 à 20.7 du présent règlement, les dispositions 

suivantes s’appliquent au périmètre d’urbanisation et aux immeubles protégés dont les limites sont 

identifiées aux plans de la MRC et annexés au présent règlement pour en faire partie intégrante 

(annexe C). 

���6� ����6� ����6� ����6� � >�(�'=
(
��C�(*���-�
�.�>�(�'=
(
��C�(*���-�
�.�>�(�'=
(
��C�(*���-�
�.�>�(�'=
(
��C�(*���-�
�.�����

Pour le périmètre d’urbanisation, les dispositions suivantes s’appliquent : 

1. Nonobstant la disposition générale de l’article 20.7, les dispositions pour l’épandage 

d’engrais de ferme et autres matières fertilisantes à forte charge d’odeurs, s’appliquent 

entre le 15 juin et le jour suivant la Fête du travail de chaque année; 

2. aucune nouvelle installation d’élevage à forte charge d’odeurs, aucune nouvelle 

installation d’entreposage d’engrais de ferme et de matières fertilisantes à forte charge 

d’odeurs, aucun épandage d’engrais de ferme et de matières fertilisantes à forte charge 

d’odeurs à l’exception de ceux incorporés simultanément et aucun entreposage de 

cendres, n’est autorisée à l’intérieur de la zone de protection soit dans un rayon de mille 
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(1000) mètres des limites des périmètres d’urbanisation du côté du vent dominant 

(MENV, 2000) et de cinq cents (500) mètres pour les autres côtés; 

3. à l’intérieur de ces distances (voir deuxième alinéa), les installations d’élevage à forte 

charge d’odeur dérogatoires aux dispositions du présent document, mais protégées par 

droits acquis lorsqu'elles utiliseront leur droit de développement, devront être dotées 

d’une toiture rigide permanente pour chacune des installations d’entreposage d’engrais 

de ferme; 

4. pour l’épandage d’engrais de ferme et autres matières fertilisantes à forte charge 

d’odeurs, à l’exception de ceux qui sont incorporés simultanément, ces distances 

séparatrices pourront être réduites de moitié si l’épandage se fait avec une rampe à 

prairie ou à maïs avec pendillard. 
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Pour cet immeuble protégé, les dispositions suivantes s’appliquent :  

1. Nonobstant la disposition générale de l’article 20.7, les dispositions pour l’épandage 

d’engrais de ferme et autres matières fertilisantes à forte charge d’odeurs, s’appliquent 

entre le 15 juin et le jour suivant la Fête du travail de chaque année; 

2. aucune nouvelle installation d’élevage à forte charge d’odeurs, aucune nouvelle 

installation d’entreposage d’engrais de ferme et de matières fertilisantes à forte charge 

d’odeurs, aucun épandage d’engrais de ferme et de matières fertilisantes à forte charge 

d’odeurs à l’exception de ceux incorporés simultanément et aucun entreposage de 

cendres, n’est autorisée à l’intérieur de la zone de protection soit dans un rayon de mille 

(1000) mètres des limites des immeubles protégés du côté du vent dominant (MENV, 

2000) et de cinq cents (500) mètres pour les autres côtés; 

3. les installations d’élevage dérogatoires aux présentes dispositions, mais protégées par 

droits acquis lorsqu'elles utiliseront leur droit de développement, devront être dotées 

d’une toiture rigide permanente pour chacune des installations d’entreposage d’engrais 

de ferme; 

4. pour ce qui concerne l’épandage d’engrais de ferme et autres matières fertilisantes à 

forte charge d’odeurs, ces distances séparatrices pourront être réduites de moitié si 

l’épandage se fait avec une rampe à prairie ou à maïs avec pendillard. 

���9����9����9����9� 0000��>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$����>���������>����$��������������"�����W�������������"�����W�������������"�����W�������������"�����W����"�����>��$�������"�����>��$�������"�����>��$�������"�����>��$��������

En plus des dispositions générales et particulières de ce chapitre pour la détermination des distances 

séparatrices, les présentes dispositions s’appliquent spécifiquement à l’implantation de tout nouvel 

élevage porcin.  
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Un bâtiment d’élevage porcin est considéré comme étant, soit :  

1. un bâtiment d’engraissement ; 

2. une maternité ; 

3. une pouponnière, ou ; 

4. la combinaison d’une maternité et d’une pouponnière distantes au minimum de 15 

mètres et dont la superficie ne peut être supérieure à 2 000 m2.  

Une unité d’élevage porcin peut se composer au maximum de deux bâtiments d’élevage 

porcin distants l’un de l’autre au minimum de quatre-vingt-dix (90,0) mètres et ne pouvant 

excéder une superficie totale de 4 000 m2.  

De plus, chaque unité d’élevage porcin doit être distante au minimum de deux (2) km de 

toute autre unité d’élevage à forte charge d’odeur. Cette distance pourra être moindre suite 

au dépôt à la MRC d’un plan d’aménagement d’ensemble qui verra à évaluer si le projet 

prend en considération les composantes biophysiques du territoire et qu’il répond aux 

objectifs suivants:  

1. limiter les impacts négatifs sur le milieu d’une unité d’élevage porcin ; 

2. assurer le développement de l’agriculture ; 

3. éviter de cumuler les effets négatifs sur le milieu et l’environnement d’une concentration 

d’unités d’élevage porcin.  
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Les nouveaux bâtiments d’élevage porcin doivent se conformer, en fonction de la catégorie 

des animaux, aux normes de superficie maximale au sol et de volume du tableau suivant :  
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Type d'élevage de suidés

Nise-bas avec loges à 
porcelets, mise-bas sans 

loges à porcelets, misebas 
avec pouponnière

Plancher plein, 
partiellement latté ou latté

1 ou 2 passages

2 000 m2 (max 1 m2 / porc)

 Aucun étage ni sous-sol
2 000 m2

 Aucun étage ni sous-sol
1 250 m2

Aucun étage ni sous-sol
2 000 m2

Aucun étage ni sous-sol

Note 2 : À titre d’exemple, si on utilise le ratio 0,25m2/porc, une pouponnière pourrait accueillir 5 000 porcelets.
Note 3 : De plus, aucune installation d’élevage ne peut comporter d’aire d’élevage au sous-sol ou à l’étage.

N/AMaternité / Pouponnière N/A

Note 1 : À titre d’exemple, si on utilise le ratio 4m2/porc, une maternité pourrait accueillir 500 truies ;

Maternité (note 1) N/A N/A

Pouponnière (note 2) N/A N/A

Superficie maximale et volume d'un bâtiment selon le type (mètres carrés) (note 3)

Engraissement N/A N/A
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Nonobstant les dispositions générales des articles 20.5 à 20.7, les dispositions suivantes s’appliquent : 
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Outre les dispositions du règlement sur le captage des eaux souterraines de la Loi sur la 

qualité de l’environnement et aux fins d’assurer un maximum de protection des sources 

d’eau potable, aucune nouvelle construction ou agrandissement d’une installation d’élevage 

n’est autorisée à l’intérieur de la zone de protection soit :  

1. dans l’aire de protection bactériologique d’un ouvrage de captage d’eau souterraine 

lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque l’indice DRASTIC de vulnérabilité est 

égal ou supérieur à 100 sur une quelconque portion de cette aire lorsque celle-ci aura 

été déterminée, ou ;  

2. dans l’aire d’alimentation, à moins de cinq cents (500) mètres de l’ouvrage de captage 

pour les autres si, lors de deux (2) contrôles consécutifs réalisés dans le cadre du 

contrôle périodique prévu au Règlement sur la qualité de l’eau potable de la Loi sur la 

qualité de l’environnement, la concentration en nitrates de l’eau provenant de cet 

ouvrage excède 5 mg/L.  
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Outre les dispositions du règlement sur le captage des eaux souterraines de la Loi sur la 

qualité de l’environnement et aux fins d’assurer un maximum de protection des sources 

d’eau potable, aucun épandage d’engrais de ferme, d’autres matières fertilisantes et de 

cendres n’est autorisé à l’intérieur de la zone de protection soit :  

1. dans l’aire de protection bactériologique d’un ouvrage de captage d’eau souterraine 

lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque l’indice DRASTIC de vulnérabilité est 

égal ou supérieur à 100 sur une quelconque portion de cette aire lorsque celle-ci aura 

été déterminée, ou ;  

2. dans l’aire d’alimentation, à moins de cinq cents (500) mètres de l’ouvrage de captage 

pour les autres, si, lors de deux (2) contrôles consécutifs réalisés dans le cadre du 

contrôle périodique prévu au Règlement sur la qualité de l’eau potable, la concentration 

en nitrates de l’eau provenant de cet ouvrage excède 5 mg/L.  
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Les dispositions sur les procédures, sanctions et recours du règlement sur les permis et certificat 

numéro 407.2011 s’appliquent pour valoir comme si elles étaient ici au long reproduites. 

� ���� ���� ���� ��� ����%���������������>��$%���������������>��$%���������������>��$%���������������>��$������������������������

Le présent règlement remplace et abroge toute disposition incompatible avec ce règlement de zonage 

et qui pourrait se retrouver dans d'autres règlements antérieurs de la Municipalité. 

� �/�� �/�� �/�� �/� 0000��>�������������������>�������������������>�������������������>�������������������������������������

L'abrogation de règlement n'affecte pas les droits acquis, les infractions commises, les peines 

encourues et les procédures intentées. Les droits acquis peuvent être exercés, les infractions commises 

peuvent être poursuivies, les peines imposées et les procédures continuées et ce malgré l'abrogation. 

Ainsi, le remplacement ou la modification par le présent règlement de dispositions réglementaires 

n'affecte pas les procédures intentées sous l'autorité des dispositions remplacées, non plus que les 

infractions pour lesquelles des procédures n'auraient pas encore été intentées, lesquelles se 

continueront sous l'autorité desdites dispositions réglementaires remplacées ou modifiées jusqu'à 

jugement final et exécution.  

� ���� ���� ���� ��� �������������"���������������"���������������"���������������"����������

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

FAIT et adopté par le Conseil de la Municipalité de Saint-Stanislas lors de la séance tenue le XXX 2011. 

 

   

Maire  Secrétaire-trésorier 
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NOTE Cahier des spécifications Municipalité de Saint-Stanislas

Note 1 
La grille identifie les zones où des secteurs à risque de glissement de terrain, de ravinement et d'érosion ont été répertoriés par la 
MRC (carte 49 du schéma d'aménagement et reproduite au plan de zonage de la Municipalité). Toutefois, les normes de l'article 
17.3 s'appliquent à toutes autres zones où de nouveaux secteurs pourraient être identifiés par la Municipalité.

Note 2 Sont permis uniquement les usages de la classe Ra «Récréation urbaine» de l'alinéa 3. (article 5.3.5)

Note 3
Aucune nouvelle habitation et aucune nouvelle construction comportant des unités d'habitation telle que habitation dans un 
bâtiment à usages multiples, maison de retraite et habitation communautaire n'est autorisée à l'intérieur du rayon de 300 mètres à 
partir du fossé d'oxydation.

Note 4 L'entreposage extérieur est autorisé uniquement dans les cours et marges de recul arrière et latérales.

Note 5 Exception faite des résidences accompagnant une exploitation agricole dont le principal revenu du propriétaire est l’agriculture 
afin d’être autorisée, une construction résidentielle doit respecter toutes les règles d’implantation suivantes :
• être rattachée à une exploitation agricole ou forestière commerciale même si celle-ci ne constitue pas le principal revenu du 
propriétaire ;
• être située en bordure d’un chemin public existant entretenu à l’année ;
• la dimension minimale du terrain doit être de 40 ha (très très faible densité).
Nonobstant le paragraphe précédent, une construction résidentielle pourra être autorisée sur un terrain, aux mêmes conditions 
que le paragraphe précédent, mais d’une superficie réduite au maximum de 10 % d’un lot originaire de 40 ha si elle résulte :

• d’une cession pour fins d’utilité publique, ou d’un morcellement résultant d’un droit acquis exercé en vertu de la LPTAA.;
Sauf si l’emplacement est desservi par un réseau d’aqueduc, le demandeur devra faire la preuve lors de la demande de son 
permis de construction qu’il est possible d’alimenter sa construction en eau potable conformément aux lois et règlements en 
vigueur à cet effet.

Note 6
Seuls les sites d'extraction tels que carrière, sablière et gravière sur les terres privées concédées avant 1966 améliorant les 
surfaces en culture fait conformément aux dispositions de la section 18.7 du présent règlement sont autorisés.

Note 7
Les résidences de villégiature concentrée tels que définis au chapitre II du présent règlement de zonage, sont autorisées aux 
conditions suivantes : 

•elles doivents faire partie d’un projet d’ensemble de résidences de villégiature concentrée ou leur prolongement conformément 
au règlement sur les PAE;
• lorsque le projet d’ensemble de résidences de villégiature concentrée ou son prolongement est contigu à l'affectation agricole, il 
doit préalablement être autorisé par la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ).

• afin de compléter le secteur de villégiature établi sur l'affectation récréative le plan d'aménagement d'ensemble pourra empiéter 
sur les affectations agricole, agroforestière avec les normes établies au sein de l'affectation récréative. Cependant, en aucun cas 
l'empiètement sur l'affectation contigüe ne peut être supérieure à la partie du terrain incluse dans l'affectation «Récréative 
territoire municipalisé».

Note 8
Il ne s'agit pas d'une énumération exhaustive des dispositions particulières à appliquer selon les zones. D'autres dispositions 
particulières des chapitres 17 à 20 peuvent s'appliquer selon les cas.

Note 9 Afin d’être autorisée, une construction résidentielle de villégiature doit respecter toutes les règles d’implantation suivantes :
• être située aux abords d’un lac ou d’un cours d’eau ;

• être située en bordure d’un chemin public ou d’un chemin privé existant conforme aux normes (règlement de lotissement) ;

• la résidence de villégiature fait partie d'un développement autorisé de résidences de villégiature concentrée comprenant au 
moins cinq unités et ledit développement est conforme au règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) adopté à 
cet effet OU la résidence de villégiature s’intégre à un développement de villégiature existant ou se localise dans son 
prolongement c'est-à-dire que la résidence de villégiature se situe sur le même lac ainsi que dans la même affectation. Il ne peut 
être question de prolongement de dévelopement de villégiature existant dans le cas où le lac chevauche deux affectations 
distinctes et que la nouvelle construction se situe dans l'autre affectation que celle où se situe le développement de villégiature 
existant. D'autre part, la résidence de villégiature s'intégrant à un développement de villégiature existant ou située dans le 
prolongement d'un développement de villégiature existant doit être conforme au règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE) adopté à cet effet.
• sauf si l’emplacement est desservi par un réseau d’aqueduc, le demandeur devra faire la preuve lors de la demande de son 
permis de construction qu’il est possible d’alimenter sa construction en eau potable conformément aux lois et règlements en 
vigueur à cet effet.

Note 10 Afin d’être autorisée, une construction résidentielle doit être située en bordure d'un chemin public existant entretenu à l'année.

Note 11

La densité d’occupation est limitée à un maximum de huit (8) résidences au kilomètre linéaire en prenant en compte les maisons 
de chaque côté du chemin public existant. Pour l’application de la densité résidentielle sur un (1) kilomètre linéaire, à partir du 
terrain pour lequel un permis de construction est demandé, l’on dénombre de part et d’autre de la route les résidences déjà 
implantées en amont et en aval sur une distance respective de 500 mètres. Si l’on obtient un nombre total de résidences inférieur 
ou égal à 8 (huit) résidences incluant la nouvelle demande, le permis est délivré. Dans le cas où il est supérieur à 8 (huit), la 
demande de permis est refusée;  
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NOTE Commentaires
Note 12 Afin d’être autorisée, une construction résidentielle de villégiature doit respecter toutes les règles d’implantation suivantes :

• la dimension minimale du terrain doit être de 4000 mètres carrés (très faible densité) s'il s'agit d'une résidence de villégiature 
riveraine à un lac ou un cours d'eau.
• s'il s'agit d'une résidence de villégiature non riveraine, la densité d'occupation est limitée à un maximum de 8 résidences au 
kilomètre linéaire ;

• dans tous les cas, la résidence de villégiature doit être située en bordure d’un chemin public ou d’un chemin privé existant 
conforme aux normes (règlement de lotissement) ;
Nonobstant ce qui précède, le développement autorisé de résidences de villégiature concentrée ainsi que le prolongement de 
ceux existants devront être conformes au règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) adopté à cet effet. 

Note 13 Afin d'être autorisée, une construction résidentielle doit respecter toutes les règles d’implantation suivantes :
• la dimension minimale du terrain doit être de 40 ha (très très faible densité).
• Une seule construction à des fins résidentielle pour l'usage du propriétaire est autorisée sur les lots privés. La construction 
permise devrait être contigüe aux affectations agricoles en dévitalisation et agroforestière. En plus, elle doit respecter une marge 
de recul de quinze (15,0) mètres de tous lac ou cours d'eau.
Nonobstant le paragraphe précédent, une construction résidentielle pourra être autorisée sur un terrain, aux mêmes conditions 
que le paragraphe précédent, mais d’une superficie réduite au maximum de 10 % de la superficie d’un lot originaire de 40 ha si 
celle-ci résulte :
• d’une cession pour fins d’utilité publique, ou ;
• d’un morcellement résultant d’un droit acquis exercé en vertu de la LPTAA.

Note 14 Les usages résidentiels sont autorisés uniquement s'ils sont rattachés à une exploitation agricole tels que prévus à l'article 40 de 
la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles  (LPTAA).

Note 15 Les usages suivants sont également autorisés :

• les résidences de villégiature situées sur un même lot ou terrain conformément avec le règlement sur les P.A.E.; 

• les établissements d'hébergement public saisonniers tels que décrits à la classe Rc, alinéas 2, 3, 4 et 8 à la condition de
respecter les dispositions concernant l'aménagement d'un écran-tampon (articles 14.4.2 et 14.4.3) et d'être conformes au
règlement sur les Plans d'aménagement d'ensemble ;

• les pourvoiries de chasse et pêche tel que décrit à l'alinéa 7, classe Rc (chapitre V), seulement pour l'hébergement (pas d'autres
usages tels que étang de pêche) conformément avec le règlement sur les Plans d'aménagement d'ensemble; 

• la culture du sol et des végétaux sur les lots faisant partie de la zone agricole permanente;

• les usages d'extraction relevant de la Loi sur les mines excluant les usages d'extraction des substances minérales de surface
sur les terres privées concédées avant 1966 qui y sont interdits. 

Note 16 Les usages suivants sont spécifiquement autorisés :

• la culture du sol et des végétaux sur les lots faisant partie ou non de la zone agricole permanente;
• les activités d'extraction relevant de la Loi sur les mines excluant les usages d'extraction des substances minérales de surface
sur les terres privées concédées avant 1966 qui y sont interdits. 
• les usages de la classe Rb décrits aux alinéas 1, 5, 6 et 8 de l'article 5.3.5 du présent règlement de zonage. 

Note 17 Afin d’être autorisée, une construction résidentielle doit respecter toutes les règles d’implantation suivantes :
• les dimensions des terrains devront être similaires à celles déjà existantes dans la zone, mais elles ne devront jamais être 
moindres que celles prévues au règlement de lotissement en vigueur;
• les nouveaux accès aux voies de circulation devront répondre aux normes établies à la section 18.2 en faisant les adaptations 
nécessaires et à l'article 15.2.7 du présent règlement de zonage en plus d’être situés à cent (100,0) mètres et plus les uns des 
autres. S’il n’est pas possible de respecter la norme du cent (100,0) mètres, l’accès devra être aménagé sur une autre voie de 
circulation publique ou privée (route ou voie de service) en respect des distances sécuritaires de visibilité, notamment à au moins 
100 mètres d'une courbe ou d'une intersection. La largeur d'un accès à la voie publique est fixée à six mètres.

• sauf si l’emplacement est desservi par un réseau d’aqueduc, le demandeur devra faire la preuve lors de la demande de son 
permis de construction qu’il est possible d’alimenter sa construction en eau potable conformément aux lois et règlements en 
vigueur à cet effet.

Note 18 Sont également autorisé :
• les usages de transformation primaire liés à l'exploitation des ressources naturelles porvenant de la propriété du demandeur
seulement là où une ligne de transport d'énergie suffisante est présente;
• les usages liés à l'entreposage de machinerie lourde;

• les sites d'extraction tels que carrière, sablière et gravière sur les terres privées concédées avant 1966 fait conformément aux
dispositions établies à la section 18.7 du présent règlement.
• les usages de transformation secondaire et tertiaire à la condition d'être complémentaire à un usage principal lié à l'exploitation
des ressources naturelles provenant de la propriété du demandeur seulement là où une ligne de transport d'énergie suffisante est
présente.

Note 19 Dans cette zone, seules les auberges telles qu'identifiées à l'alinéa 2 de la classe Rc (article 5.3.5) sont autorisées. Celles-ci
doivent répondre aux exigences du règlement sur les Plan d'aménagement d'ensemble (P.A.E.).

Note 20 Sont spécifiquement interdits les usages suivants appartenant aux classes d'usage : 
• Ie «Équipement d'utilité publique et de transport» (article 5.3.4) : les usages décrits aux alinéas 2. et 3.
• A «Agriculture» (article 5.3.7) : les usages décrits à l'alinéa 1.

Note 21 Seul l'entreposage de machinerie lourde est autorisé aux conditions suivantes : 
• La machinerie lourde entreposée doit être opérationnelle et en bon état de marche;

• L'entreposage doit s'effectuer soit dans un bâtiment fermé ou dans une cour d'entreposage à la condition que celle-ci se localise
en cour arrière et satisfasse toutes les conditions édictées à l'article 11.8.2 du présent règlement de zonage.

Cahier des spécifications Municipalité de Saint-Stanislas - NOTES (suite)
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Numéro de zone 01 02 03 04 05 06 07 08
Affectation dominante P CH CH CH H H H C

Ha: Unifamiliale isolée
Hb: Unifamiliale jumelée, bifamiliale isolée
Hc: Unifamiliale en rangée, bifamiliale jumelée, trifamiliale isolée et 
jumelée, multifamiliale (6 log. max.), collective (6 chambres max.)
Hd: Bifamiliale en rangée, trifamiliale en rangée, multifamiliale (7 
logements et plus), collective (7 chambres et plus)
He: Habitation dans un bâtiment à usages multiples
Hf: Habitation communautaire
Hg: Maison mobile et unimodulaire
Hh: Résidence de villégiature
Ca: Commerce et service associé à l'habitation
Cb: Vente au détail- produits divers
Cc: Vente au détail - produits de l'alimentation
Cd: Vente au détail - automobile et embarcation
Ce: Poste d'essence
Cf: Commerce de détail à contraintes
Cg: Restauration
Ch: Hébergement
Ci: Bar et boîte de nuit
Sa: Service professionnel et d'affaires
Sb: Service personnel et domestique
Sc: Service public et institutionnel
Sd: Service communautaire local
Se: Service communautaire régional
Ia: Industrie manufacturière artisanale
Ib: Commerce de gros et industrie à faible incidence
Ic: Industrie d'incidence moyenne
Id: Commerce de gros et industrie à forte incidence
Ie: Équipement d'utilité publique et de transport
Ra: Récréation urbaine N2

Rb: Récréation à grand déploiement
Rc: Récréation et hébergement touristique
Rd: Récréation extensive

CONSERVATION CE: Conservation
A: Agriculture
AF: Agroforesterie et foresterie
AE: Activité extractive
P: Pêcherie

N20

Hauteur maximale (en mètres) 12,00 9,00 9,00 9,00 4,00 9,00 9,00 9,00
Hauteur minimale (en mètres) 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00
Marge de recul avant (en mètres) 9,00 7,50 7,50 7,50 7,50 7,50 7,50 7,50
Marge de recul latérale (en mètres) 9,00 4,00 4,00 4,00 1,50 2,00 2,00 4,00
Somme des marges latérales (en mètres) 12,00 10,00 10,00 10,00 5,50 6,00 6,00 10,00
Marge de recul arrière (en mètres) 9,00 9,00 9,00 9,00 2,00 7,50 7,50 9,00
Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 0,40 0,60 0,60 0,60 0,35 0,50 0,50 0,60
Écran-tampon ou écran protecteur (article 14.4)

Type d'entreposage A, B, C ou D (article 10.4) CN4

Plaines inondables (article 17.2)
Secteurs à risque de mouvement de sol (article 17.3) - note 1
Réseau routier supérieur (18.2)
Lieux d'élimination des résidus de l'occupation humaine (art 18.5)
Ouvrages collectifs de captage d'eau (article 18.6)
Autres contraintes majeures (chapitre 18)
Réseau hydrographique principal (articles 19.4 et 16.10)
Autres territoires d'intérêt (chapitre 19) 19.2

Cohabitation des usages en zone agricole permanente (chap. 20)
Plan d'aménagement d'ensemble (PAE)
Plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA)

 PAE ET PIIA

AMENDEMENT

USAGES SPÉCIFIQUEMENT INTERDITS

NORMES 
D'IMPLANTATION

NORMES 
SPÉCIALES

DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES 

(chapitres 17 à 20 - 
note 8)

INDUSTRIE ET 
COMMERCE DE 

GROS

RÉCRÉATION

EXPLOITATION 
PRIMAIRE

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS 

COMMERCE DE 
DÉTAIL

SERVICE

CAHIER DES SPÉCIFICATIONS MUNICIPALITÉ DE SAINT-STANISLAS

GROUPE ET 
CLASSE

HABITATION
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Numéro de zone 09 10 11 12 13 14 15 16
Affectation dominante C A A A A A A A

Ha: Unifamiliale isolée N5 N14 N14 N5 N5 N5 N5

Hb: Unifamiliale jumelée, bifamiliale isolée N5 N5 N5 N5 N5

Hc: Unifamiliale en rangée, bifamiliale jumelée, trifamiliale isolée et 
jumelée, multifamiliale (6 log. max.), collective (6 chambres max.)
Hd: Bifamiliale en rangée, trifamiliale en rangée, multifamiliale (7 
logements et plus), collective (7 chambres et plus)
He: Habitation dans un bâtiment à usages multiples
Hf: Habitation communautaire
Hg: Maison mobile et unimodulaire
Hh: Résidence de villégiature N9 N9 N9 N9 N9

Ca: Commerce et service associé à l'habitation
Cb: Vente au détail- produits divers
Cc: Vente au détail - produits de l'alimentation
Cd: Vente au détail - automobile et embarcation
Ce: Poste d'essence
Cf: Commerce de détail à contraintes
Cg: Restauration
Ch: Hébergement
Ci: Bar et boîte de nuit
Sa: Service professionnel et d'affaires
Sb: Service personnel et domestique
Sc: Service public et institutionnel
Sd: Service communautaire local
Se: Service communautaire régional
Ia: Industrie manufacturière artisanale
Ib: Commerce de gros et industrie à faible incidence
Ic: Industrie d'incidence moyenne
Id: Commerce de gros et industrie à forte incidence
Ie: Équipement d'utilité publique et de transport
Ra: Récréation urbaine N2

Rb: Récréation à grand déploiement
Rc: Récréation et hébergement touristique N19 N19 N19 N19 N19

Rd: Récréation extensive
CONSERVATION CE: Conservation

A: Agriculture
AF: Agroforesterie et foresterie
AE: Activité extractive N6 N6 N6 N6 N6 N6 N6

P: Pêcherie

N20

Hauteur maximale (en mètres) 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00
Hauteur minimale (en mètres) 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00
Marge de recul avant (en mètres) 7,50 15,00 15,00 15,00 15,00 15,00 15,00 15,00
Marge de recul latérale (en mètres) 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00
Somme des marges latérales (en mètres) 10,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00
Marge de recul arrière (en mètres) 9,00 6,00 6,00 6,00 6,00 6,00 6,00 6,00
Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 0,60 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30
Écran-tampon ou écran protecteur (article 14.4)

Type d'entreposage A, B, C ou D (article 10.4) CN4

Plaines inondables (article 17.2)
Secteurs à risque de mouvement de sol (article 17.3) - note 1
Réseau routier supérieur (18.2)
Lieux d'élimination des résidus de l'occupation humaine (art 18.5) N3

Ouvrages collectifs de captage d'eau (article 18.6)

Autres contraintes majeures (chapitre 18)
18.3 
18.7

18.3 18.3 18.3 18.7

Réseau hydrographique principal (articles 19.4 et 16.10)
Autres territoires d'intérêt (chapitre 19)
Cohabitation des usages en zone agricole permanente (chap. 20)
Plan d'aménagement d'ensemble (PAE)
Plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA)
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SERVICE
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GROUPE ET 
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INDUSTRIE ET 
COMMERCE DE 

GROS

RÉCRÉATION

EXPLOITATION 
PRIMAIRE

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS 

 PAE ET PIIA

AMENDEMENT

USAGES SPÉCIFIQUEMENT INTERDITS

NORMES 
D'IMPLANTATION

NORMES 
SPÉCIALES

DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES 

(chapitres 17 à 20 - 
note 8)
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Numéro de zone 17 18 19 20 21 22 23 24
Affectation dominante R R R R R CE V AF

Ha: Unifamiliale isolée N13 N13 N13 N13 N10

Hb: Unifamiliale jumelée, bifamiliale isolée
Hc: Unifamiliale en rangée, bifamiliale jumelée, trifamiliale isolée et 
jumelée, multifamiliale (6 log. max.), collective (6 chambres max.)
Hd: Bifamiliale en rangée, trifamiliale en rangée, multifamiliale (7 
logements et plus), collective (7 chambres et plus)
He: Habitation dans un bâtiment à usages multiples
Hf: Habitation communautaire
Hg: Maison mobile et unimodulaire
Hh: Résidence de villégiature N7 N7 N7 N7 N7 N12

Ca: Commerce et service associé à l'habitation
Cb: Vente au détail- produits divers
Cc: Vente au détail - produits de l'alimentation
Cd: Vente au détail - automobile et embarcation
Ce: Poste d'essence
Cf: Commerce de détail à contraintes
Cg: Restauration
Ch: Hébergement
Ci: Bar et boîte de nuit
Sa: Service professionnel et d'affaires
Sb: Service personnel et domestique
Sc: Service public et institutionnel
Sd: Service communautaire local
Se: Service communautaire régional
Ia: Industrie manufacturière artisanale
Ib: Commerce de gros et industrie à faible incidence
Ic: Industrie d'incidence moyenne
Id: Commerce de gros et industrie à forte incidence
Ie: Équipement d'utilité publique et de transport
Ra: Récréation urbaine
Rb: Récréation à grand déploiement
Rc: Récréation et hébergement touristique
Rd: Récréation extensive

CONSERVATION CE: Conservation
A: Agriculture
AF: Agroforesterie et foresterie
AE: Activité extractive
P: Pêcherie

N16 N16 N16 N16 N16 N15 N18

N20

Hauteur maximale (en mètres) 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00 9,00
Hauteur minimale (en mètres) 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00
Marge de recul avant (en mètres) 15,00 15,00 15,00 15,00 15,00 15,00 10,00 15,00
Marge de recul latérale (en mètres) 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 2,00 4,00
Somme des marges latérales (en mètres) 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00
Marge de recul arrière (en mètres) 10,00 10,00 10,00 10,00 10,00 10,00 10,00 10,00
Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 0,3N11 0,15 0,3N11 0,3N11 0,3N11 0,15 0,30 0,3N11

Écran-tampon ou écran protecteur (article 14.4)
Type d'entreposage A, B, C ou D (article 10.4) N21

Plaines inondables (article 17.2)
Secteurs à risque de mouvement de sol (article 17.3) - note 1
Réseau routier supérieur (18.2)
Lieux d'élimination des résidus de l'occupation humaine (art 18.5)
Ouvrages collectifs de captage d'eau (article 18.6)

Autres contraintes majeures (chapitre 18) 18.3 18.3
18.3 
18.7

Réseau hydrographique principal (articles 19.4 et 16.10)
Autres territoires d'intérêt (chapitre 19) 19.3 19.3 19.3 19.3 19.3 19.3 19.3 19.3

Cohabitation des usages en zone agricole permanente (chap. 20)
Plan d'aménagement d'ensemble (PAE)
Plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA)

AMENDEMENT

USAGES SPÉCIFIQUEMENT INTERDITS

NORMES 
D'IMPLANTATION

NORMES 
SPÉCIALES

DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES 

(chapitres 17 à 20 - 
note 8)
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Numéro de zone 25 26
Affectation dominante AF A

Ha: Unifamiliale isolée N10 N17

Hb: Unifamiliale jumelée, bifamiliale isolée
Hc: Unifamiliale en rangée, bifamiliale jumelée, trifamiliale isolée et 
jumelée, multifamiliale (6 log. max.), collective (6 chambres max.)
Hd: Bifamiliale en rangée, trifamiliale en rangée, multifamiliale (7 
logements et plus), collective (7 chambres et plus)
He: Habitation dans un bâtiment à usages multiples
Hf: Habitation communautaire
Hg: Maison mobile et unimodulaire
Hh: Résidence de villégiature N12

Ca: Commerce et service associé à l'habitation
Cb: Vente au détail- produits divers
Cc: Vente au détail - produits de l'alimentation
Cd: Vente au détail - automobile et embarcation
Ce: Poste d'essence
Cf: Commerce de détail à contraintes
Cg: Restauration
Ch: Hébergement
Ci: Bar et boîte de nuit
Sa: Service professionnel et d'affaires
Sb: Service personnel et domestique
Sc: Service public et institutionnel
Sd: Service communautaire local
Se: Service communautaire régional
Ia: Industrie manufacturière artisanale
Ib: Commerce de gros et industrie à faible incidence
Ic: Industrie d'incidence moyenne
Id: Commerce de gros et industrie à forte incidence
Ie: Équipement d'utilité publique et de transport
Ra: Récréation urbaine
Rb: Récréation à grand déploiement
Rc: Récréation et hébergement touristique
Rd: Récréation extensive

CONSERVATION CE: Conservation
A: Agriculture
AF: Agroforesterie et foresterie
AE: Activité extractive N6

P: Pêcherie
N18

N20

Hauteur maximale (en mètres) 9,00 9,00
Hauteur minimale (en mètres) 4,00 4,00
Marge de recul avant (en mètres) 15,00 15,00
Marge de recul latérale (en mètres) 4,00 6,00
Somme des marges latérales (en mètres) 8,00 12,00
Marge de recul arrière (en mètres) 10,00 10,00
Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 0,3N11 0,3N11

Écran-tampon ou écran protecteur (article 14.4)
Type d'entreposage A, B, C ou D (article 10.4) N21

Plaines inondables (article 17.2)
Secteurs à risque de mouvement de sol (article 17.3) - note 1
Réseau routier supérieur (18.2)
Lieux d'élimination des résidus de l'occupation humaine (art 18.5)
Ouvrages collectifs de captage d'eau (article 18.6)
Autres contraintes majeures (chapitre 18) 18.7

Réseau hydrographique principal (articles 19.4 et 16.10)
Autres territoires d'intérêt (chapitre 19)
Cohabitation des usages en zone agricole permanente (chap. 20)
Plan d'aménagement d'ensemble (PAE)
Plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA)

COMMERCE DE 
DÉTAIL

SERVICE

CAHIER DES SPÉCIFICATIONS MUNICIPALITÉ DE SAINT-STANISLAS

GROUPE ET 
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GROS

RÉCRÉATION

EXPLOITATION 
PRIMAIRE

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS 

 PAE ET PIIA

AMENDEMENT

USAGES SPÉCIFIQUEMENT INTERDITS

NORMES 
D'IMPLANTATION

NORMES 
SPÉCIALES

DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES 

(chapitres 17 à 20 - 
note 8)
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